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portant de nouvelles mesures
en faveur de l'expansion universitaire.

EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

L'article 72 de la loi du 9 avril 1965 portant diverses
mesures en faveur de l'expansion universitaire dispose que
la Commission spéciale du Conseil national de la Politique
scientifique est chargée d'une part de suivre l'application
des mesures contenues dans la loi et de donner aux Minis-
tres compétents tous avis que ceux-ci peuvent requérir et
d'autre part, d'étudier les problèmes posés par l'expansion
universitaire.

La Commission spéciale a été constituée le 30 juin 1966
et a déposé le 1e t avril 1968 le Rapport: « l'Expansion uni-
versitaire » contenant ses avis et conclusions sur l'applica-
tion des mesures prévues par la loi précitée ainsi que sur
les problèmes posés par l'expansion universitaire.

Sur le problème du développement des établissements
créés par la loi ou existants. la Commission spéciale a pré-
senté une série d'observations.

1. Il est difficile de se prononcer sur la « qualité des
résultats» des candidatures décentralisées, comparativement
à des candidatures dans les universités.

Cependant, dans la mesure où l'on maintiendrait des
établissements de candidatures sans les compléter par des
enseignements de deuxième cycle, il faudrait que le niveau
de ces établissements soit assuré notamment par des rela-
tions ou des contacts suffisants ilvee les responsables et
les enseignants de cycles postérieurs à la candidature. Diver-
ses suggestions pratiques ont été faites sur ce point dans
le rapport.

2. Sur le point de savoir si, en fait. des enseignements
décentralisés de niveau universitaire (en l'occurrence des
candidatures) « répondent à des besoins réels », la Com-
mission peut seulement noter que ces enseignements ont
accueilli un nombre d' étudian ts don t la croissance paraît
plus rapide que celle qui résulterait, si ces enseignements
n'étaient pas organisés, de la seule pro qression de la scola-
risation universitaire de la région.
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13 OKTOBER 1970

WETSONTWERP

houdende nieuwe maatregelen
voor de universitaire expansie,

MEMORIE VAN TOELICHTING

DA~1ES EN HEREN,

Artikel 72 van de wet van 9 april 1965 houdende diverse
maatregelen voor de universitaire expansie bepaalt dat de
Speciale Commissie van de Nationale Raad voor Weten-
schapsbeleid gelast wordt met het nagaan van de toepassing
van de in die wet vervatte maatregelen en met het qeven
van alle nodige adviezen aan de bevoegde Ministers en
anderzijds met de studie van de problemen die voortvloeien
uit de universitaire expansie,

De Speciale Commissie werd opgericht op 30 juni 1966
en heeft op l april 1968 het Rapport neerqeleqd : « de Uni-
versitaire Expansie », met de adviezen en besluiten over
de toepassinq van de maatregelen in genoemde wet vervat,
alsmede over de problemen gesteld door de universitaire
expansie,

Over het probleem van de ontwikkeling van de inrichtin-
gen die door de wet zijn opgericht of recds bestaan. heeft
de Speciale Cornrnissie een reeks opmerkingen qemaakt.

« 1. Het is moeilijk zieh uit te spreken over de « kwa li-
teit van de resultaten» van de gedecentraliseerde kandida-
turen in vergelijking met de kandidaturen in de universi-
teiten.

In de mate dat men de instellingen voor kandidaturen
behoudt, zonder ze met onderwijs van de tweede cyclus
aan te vullen, rnoet men er ech ter voor zorgen dat het niveau
van die instellingen gewaarborgd is, o.a. door voldoende
betrekkingen of contacten met de veran twoordelijken en
leerkrachten van post-kan didatuur cyclussen te onderhou-
den. In dat verban d werden in het verslag verschillende
praktische suggesties gedaan.

2. Over de vraag of gedecentraliseerd onderwijs van
unrversitair niveau (in dit geval kandidaturen) «in fei-
te beantwoordt aa n reële noden », kan de Commissie
eukel noteren dat het aanta! studenren dat die instellingen
bezoekt. een sncllere aanqroei schijnt te kermen dan de
normale stijging van de universitaire scholarisatie in de
streek zou qeweest zijn, indien men deze niet opgericht had.
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3. En ce qui concerne le « développement verttca l et
hori:ontal» des Centres universitaires d'Anvers et de 1\10ns
et plus ~lénéraleJllent le développement des institutions exis..
tantes. la Commission estime que ce sont les besoins du
dèveloppernen t scientifique de ces institutions comme ceux
du développement économiques et SOCiil1 des ré qions où
elles sont situées qui doivent éclairer les décisions politi-
ques, Celles-ci devront tenir compte de l'Importance et du
volume des réserves daputudes dans la ré qion ainsi que
de la nécessité d'éviter la duplication injustifiée des initia-
tives.

4. La Commission estime que les faits et données recue il-
lis au sujet de rorigine régionale des étudiants et du choix
qu'ils font des établissements universitaires ne permettent
pas de se prononcer avec certitude sur la justification de
nouvelles implantations. Ce sont ici aussi des facteurs de
développement scientifique, économique et soc ial qui doi-
vent inspirer les décisions politiques: celles-cl devraient
cependant tenir compte cles élérnen ts d'in Iorrnatton conte-
nus dans le rapport, pius particulièrement sur la répartition
des étudiants dans le réseau universitaire existant.

5, La Commission estime que l'expansion universitaire doit
tenir compte de la nécessité de maintenir et de promouvoir
les centres universitaires rnultidisciplin aire s, Favorables au
développement scientifique et culturel des étuchants ainsi
qu'aux contacts qui doivent s'établir entre personnes appar-
tenant à des milieux sociaux et régionaux différents. Ceci
implique que les besoins économiques, sociaux et ré(Jionaux,
de même que les réserves d'aptitudes, ne sont pas les seuls
facteurs qui justifient J'extension des en seiqn ernen ts dans
les établissements existants ou la création de nouvcaux
établissements.

6, Enfin, la Commission émet l'avis que l'extension des
établissements existants ou la création de nouveaux établis-
sements ne pourrait avoir pour effet de limiter les moyens
financiers et les ressources en persorm el don t les institu-
tions universitaires existantes doivent disposer pour assurer
le développement et la qualité de l'enseignement el de la
recherche. »

C'est sur la base de ce Raport, que le Gouvernement
a affirmé son intention d'élaborer UiK solution d'ensemble
du problème de l'expansion universitaire, L'article 44 cie
la Déclaration gouvernementale précise en effet que «le
récent rapport de la Commission spéciale. instituée par la
loi du 9 avril 1965, permet d'apprécier combien la solution
d'ensemble du problème de l'expansion universitaire doit
faire l'objet d'un programme concerté, élaboré dans lin
climat de large assentiment national et tenant compte des
possibilités scientifiques et financières du pays.

Les décisions à prendre sont urgentes. elles seront par~
fois délicates, toujours importantes,

Elles devront mettre les universités en mesure, non seule-
ment de faire face au nombre croissant des étudiants, mais
de répondre mieux aux exigences et à l'évolution du monde
conternporatn. Pour rester le creuset où se forment les hom-
mes capables de comprendre et de maîtriser les problèmes
d'une époque en perpétuelle mutation, l'université doit accé-
lérer et réaliser pleinement sa propre mutation ».

Le projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre
à votre délibération a pour objet d'orqaniscr la deuxième
phase de I'expnnsion universitaire, Il s 'ag it essentiellement
d'étendre ou de compléter les dispositions de la loi du
9 avril 1965 dans le but d'une part. de rencontrer les besoins
socio-économiques des régions et d'apporter d'autre part,
une solution aux problèmes que posent le nombre croissant
dètud iants et l'indispensable démocratisation de l'accès aux
études supérieures, 11 est, en effet, de plus en plus aclmis
aujourd'hui qu'une des missions fondamentales de l'univer-
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3. Wilt de " veruca le en hortcont.rlc ont wik keh n q
berrctt vau de Rijksuni\ e rs it.rire Centra te Antwerpen en
Rergen, e n meer in hct ,dg crucr n de ontwikkelinq van de
bcstaa nde in st clhn qcn. niccnt de Cornnussie d.it cie hchocf -
tell van de wetcn schupp ehjke on tvvikkclinq vnn die inxrel-
lin qen alsmede de cconomische en sociale ontwtk kelinq van
de strck en waar ze gevestigd: ijn. de polineke beshssin qen
moeten in spireren. Deze beslissilltlen moeren rekening hou-
den met het belang en de omvanq van de bekwaamhcid s-
reserves in de streck. alsmedc met de noodznnk onverant-
woorde ovcrde kkrnqan van cie initiatieven te vcrmijden.

4, De Commissie is van oordeel dut de ingewonnen feiten
en geflevens over de regionale herkoinst van de ttudenten
en de universitaire inste llinç; die zij kiezen. nog niet toc-
laten zich met cckerheid urt te spreken over het veran t-
woord zijn van nieuwe inplautinqen. Ook moeten Iactoren
van wcrenschappclijkc. cconorrusche en sociale ontwikk e-
ling de politieke bes lissinqen mee helpen bepalen; ze zouden
echter sr eeds rekeninq moeten houden met de gegevens die
in dit verslaq verstrekt worden, meer bepaald over de ver-
delinq van de studentcn in het bcstaand universitair net,

5, De Cornrrussie meent dat de universitaire expansic
rekening moet houden met cie noodzaak de multidiscipli-
naire universitaire centra in stand te houden en te bever-
deren , cen tru die gunstig zijn \'001' de wetenschappelijke en
culture le ontwikkeling van de studenten, alsmede voor de
contacter: die moeten ontstaan tussen persouen van ver-
schilleride regionale en sociale kringen. Dit houdt in dat
de economische. sociale en regionale behoeften, alsrnede de
bekwaamhetdsreserves, niet de enige factoren zijn die de
uitbreiding van het ond erwijs in de bestaande instellingen
of de oprichting van nieuwe instellingen rechtvaardiqen.

6, Tenslotte is de Commissie van oordeel dat de uit-
breiding van de bestaan de instellingen of de oprichting
van n ieuwe instellingen n iet als gevolg mag hebben dat er
een beperking komt in de financiële middelen en de per-
soneels rescrves van de bestaan de instellingen. w aarover zij
moeten kunnen beschikken orn cie ontwikkeling en de kwa-
liteit van onderwijs en on derzoe k te vercekeren. »

Het is op basis van dit Happart dar de Regering een
globale oplossing van het probleern van de universitaire
expansie wil uitwerken. Artikel 44 van de Regeringsver~
klaring bepaalt inderdaad dar : « het recent verslag van de
Speciale Commissie, ingesteld door de wet van 9 april
1965, toclaat vast te stellen hoezeer de globale oplossing
van het probleern van de universitaire expansie het voor-
werp moet uitrnaken van een overlegd programma, opqe-
maakt in een klimaat van ruirne nationale eensgezindheid
en rekening houdend met de wetenschappelijke en finan-
ciële moqelijkheden van het land,

De te nemen beslissingen zijn dringend, sorns zullen zij
kies doch immer zullen zij belangrijk zijn.

Zij zullen de universiteiten moeten in de mogelijkheid
stellen , niet aileen het hoofd te bieden aan het stijgend
aantal studenten, maar ook beter de eisen en de evolutie
van de hedendaaqse tijden te beantwoorden. Ten einde de
smeltkroes te blijven, waar de personcn van een tijdperk,
dat voor tdurende mutatie kent, te beqrijpen en te beheersen.
moet de universiteit haar eigen mutatie versnellen en ver-
wezen lij ken. »

Het ontwerp van wet. waarvan we de eer hebben het U
ter goedkeuring voor te leggen, beoogt het organiseren van
de tweede Iase van de universitaire expansie. Het wil hoofd-
zakelijk de beschikkingen van de wet van 9 april 1965
uitbreiden of aanvullen, met a ls doel enerzijds tegemoet
te komen aan de sociaal-economische behoeften van de
streken en ánderztjd s een oplossing te brengen voor de pro-
blemen in verband met het stijgend aantal studeriten en
de onontbeerlijke democra tisermq van de toegang tot de
universiteiten, Er wordt inderdaad meer en meer erkend.



sité est de contribuer très larqerne n t à hl prouiouon ou il 1<1
rénovation économique et sociale de hl région dans laquelle
elle rayonne. L'université constitue un pôle de croissance
particulièrement précieux, mërne dans les l(~fli<ws en pleine
expansion écononuque. L'expérience entreprise tant à An-
vers qu'à Mons depuis quatre ans a permis de vérifier une
fois Je plus cette thèse,

Par ail leurs, les estimations les plus sérieuses sit uen t le
pourcen taqe des étudiants universitaires hcun uye rs parmi
les plus bas du Royaume. Eil effet, 23 ~( à peine de ceux-
ci suivent un enseignement à Mons. Faute d'études orga-
nisées dans leur région.

Le présent projet organise le dévcloppemen t vert ica l et
horizontal du Centre universitaire de l'Etat ù Mons et crée
l'Université de l'Etat à Mons. Cette dernière pourra établir
en dehors de l'arrondissement de Mons une ou plusieurs
de ses facultés. Le présent projet propose l'gaIement la
poursuite de J'expérience de dècentrnlisation des candidatu-
res à Courtwi. Aux candidatures en philosophie et lettres.
sont ajoutées les candidatures en sciences médicales, mathé-
matiques, physiques et chimiques. Les établissements assi-
milés aux universités seront également auto risès à organiser
de nouveaux enseignements, C'est le cas pour les Facu lrés
universitaires Notre-Dame de la Paix à Namur qui déli-
vreront les grades de licencié et docteur en sciences m at hé-
matiques, physiques, chimiques et biologie, pour la Faculté
universitaire catholique de Mons les grades de candidat et
de licencié en sciences politiques et administratives, les
Facultés universitaires Saint-Louis à Bruxelles pour la déli-
vrance des grades de candidat en sciences économiques,
sociales et politiques.

Ce projet propose donc d'organiser la deuxième phase
de l'expansion universitaire, pour une période de quatre ans,
à l'exception de l'Etablissement universitaire d'Anvers et
du Centre du Limbourg qui feront l'objet d'tm projet séparé
en rencontrant les besoins des régions et en apportant une
solution au problème de l'augmentation considérable du
nombre des étudiants universitaires.

• • •
II a été tenu compte de toutes les remarques du Conseil

d'Etat, sauf en ce qui concerne 1'« Universitaire Instelling
Antwerpen » et 1'« Universitair Centrum Limburg ». Il
entre en effet dans nos intentions de soumettre le plus vite
possible des projets de loi relatifs aux deux institutions, afin
que les délibérations à ce sujet au Parlement puissent avoir
lieu en même temps que la discussion du présent projet.

Si une décision défavorable était éventuellement prise au
sujet de la création des deux institutions, il va de soi que
ce qui est repris dans le projet de loi au sujet de 1'« Univer-
sitaire Instelling Antwerpen » et de r « Universitair Cen-
trum Limburg » ne sera pas appliqué.

Analyse des articles.

Article premier.

La loi du 9 avril 1965 a autorisé l'Université catho-
lique de Louvain à organiser, sur le territoire de la Ville
de Courtrai. un enseignement préparatoire aux examens en
vue de la délivrance des diplômes de candidats en philoso-
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dat rhuns éen V,111 cie bc lnnqrukste t akr n Vi1l1 de univcrsitcit
is bij te dr.iqcn tot de bcvordcrin q of de vcrrucuwin q \ un
het erouonnsch en soctaal lcven van de strcck . wn.ui n :ij
\ie\ e~'tiHd is. De uu iversit eit is e en bijzouclcr b c l.in qr ijkr;
a'lI1tJn~eiingspool. zelfs 1"001' de strckcn in \'olle cconorn isc he
expansie. De ondervindinq se dert vier j aar opqedaan z owcl
te Antwerpen <11ste ßeq]en, heeft een s te meer deze st cl-
ling bevestiqd.

Volgens de mcest ernstiqc rummqen mag men da arbi]
het pcrcen taqe v.m de Henegouwse uuivcrsrraire srudcntcn
rekenen tot de Iaaqste van het Koninkrijk. Nauwe lijks
23 ~~ van hen irnmer's vol qen ecn onderwi js te Bergen. bij
gebrek aan bestaande studies in hun streek,

Het onderhaviq ontwerp bevat de verticale en horizon-
tale on twikkelinq van hct RijksuniversitilÎl' Centrum te Ber-
gen en sticht de Rijksuni\ ersiteit te Bergen. Deze lantste
zal één of meer van haar faculteiten buiten het arrondisse-
ment Bergen kunnen vestigen. Hct hui di q on twerp skIt
evcneens de voortzetting voor van de dec entralisutie van de
kn ndidntu ren te Kortrijk. Bij de kan didaturen letteren en
wijsbegeerte worden gevoegd de knn didat uren in de genees-
ku n diqe wetenschappen, in de wiskundige: wetenschappen,
in de natuurkundiqe en in de scheikundige we ten schappen.
De inrichtingen gelijkgesteld met de un Iversiteitcn zullen
eveneens gemachtigd worden nieuw e richtingen te orqani-
se re n. Dit is het qeva l voor de: Universitaire Faculteiten
« Notre-Darne de 1" Paix» te Namen die de graden zullen
toekennen van licentiaat en doctor in de wiskundige wetcn-
schappcn, in de natuurkundige wetenschappen, in de schei-
kundige wetcnschappen en in de biologie, voor de Katho-
lieke Universitaire Faculteit te Bergen die de graden van
kandidaat en licentiaat in de politieke en administratieve
wetcn sc happer, zullen toekennen en voor de Universitaire
Faculteiten St.vAloysius te Brussel voor hct toekennen van
de graden van kanriidaa t in de sociale, polineke en eco-
normsche weten schappen.

Dit ontwerp stelt dus de organisatie voor van de
tweede Iase van de universitaire expansie, voor cen periode
van vier jaar. met uirzonderinq voor de Universitaire Instel-
ling Antwerpen en het Centrum in Limburg, die in een
a Izonderlijk ontwerp zullen behandeld worden, om te qe-
moct te komen aan de gewestelijke behoeften en een oplos-
sing te bren qen voor het probleem van de aanz ien lijke
vermeerdering van het aantal universitaire studenten.

• * •

Er werd rekening gehouden met alle opmerkingen van
de Raad van State, behalve wat betreft de « Universitaire
Instelling Antwerpen » en het « Llnrversitair Centrum
Limburg ». Het ligt in derdaad in onze bedoeling zo spoedig
mogelijk wetsontwerpen over beide in stel linqen in te die-
nen, zodat de besprekinqen daarover in het Parlement bijna
qelijktijdiq met de behandeling van ond erhaviq ontwerp
zullen kunnen pluatshebben ,

Mocht over de oprichting van de twee instellingen even-
tueel on qunstiq beslist worden, dan spreekt het vanzelf dat
hetgeen in dit wetsontwerp is opgenomen betreffende de
« Universitaire Instelling Antwerpen» en het « Llniver-
sita ir Centrum Limburg » niet zal toeqepast worden.

Ontleiding van de artikelen,

Artikel I.

De wet van 9 april 1965 heeft de Ka tholieke Universi-
teit te Leuven ertoe gemachtigd op het grondgebied van de
Stad Kortrijk oridcrwijs te orqan iseren voorbercidcnd op
de examens voor het uitreiken van de dip loma's van kan-
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phic et lettres. Cette experience de dèccntralisanon des can-
didatures il donné des résultats suffisants pour être main-
tenue et même développée. C'est pourquoi, aux sections
déjà existantes (candidatures en philosophie, histoire, phi-
lologie romane, philologie germanique. droit) il est proposé
d'ajouter les candidatures en sciences medicales, mathéma-
tiques, physiques et chimiques.

Art. 2,

Cet article autorise l'Université de l'Etat à Mons à déli-
vrer les titres de licencié et docteur en sciences de l'édu-
cation, candidat et licencié en sciences économiques et
sociales, la Faculté universitaire Catholique de Mons les
titres de candidat et licencié en sciences politiques et ad-
ministratives, les Facultes universitaires Saint-Louis à
Bruxelles et les Facultes universitaires Sint-Aloysius à
Brussel les titres de candidat en sciences économiques, so-
ciales et politiques.

Art, 3.

Cet article étend les dispositions de la loi du 9 avril 1965
et autorise les Facultés universitaires Notre-Dame de la
Paix à Namur à délivrer les diplômes de licencié et de
docteur en sciences mathématiques, physiques. chimiques
et biologie.

Un Centre universitaire sera créé dans la province de
Limbourg. IJ délivrera les diplômes de candidat en sciences
médicales, mathématiques, physiques, chimiques et biologie.

Art. 4.

Cet article crée l'Université de l'Etat à Mons. L'Etat or-
ganise renseignement universitaire dans trois universités.
celles de Gand, de Liège et de Mons, et au Centre univer-
sitaire de l'Etat à Anvers.

Art. 7.

Cet article supprime dans le premier alinéa de l'arti-
cle 4 de la loi du 28 avril 1953 la disposition relative au
nombre de facultés que doit nécessairement compter une
université. Il n'était pas possible de maintenir cette dispo-
sition pour pouvoir ériger le Centre universitaire de l'Etat
à Mons en Université, puisque ce dernier ne comprend pas
actuellement une faculté de philosophie et lettres.

L'Université de l'Etat à Mons comprendra donc une fa-
culté des sciences appliquées. une faculté des sciences. une
faculté des sciences économiques et sociales, une faculté de
médecine, un institut supérieur des sciences de l'éducation
et rétablissement dénommé «Ecole d'Interprètes Interna-
tionaux ».

Art. 8.

Cet article et les suivants adaptent le texte de la légis-
lation existante.

l -l J

clidaa t in de lcttcren en wijsbcqecrte. Dit experirncnt van
deceutr alixar ir. van ka ndidaturcn heeft voldoende resulta-
tcn gegeven om behouden te blijven en uit qebrcid te wor-
den. Da:uom wordt voorgesteld bij de recd s bestaa ndc at-
delingen (kandidaturen in wijsheqcerte. 111 de geschiedenis.
in cie klassieke filologie. in de Romaanse Hloloqic. in de
Cermaanse filologie, in de rechten) kandidaturen in de
geneeskundige wetenschappen, de wiskundige wetenschap-
pen, de natuurkundige wetcnschappen en de sc heikundiqe
wetenschappen te voegen.

Art. 2.

Dit artikel geeft toelating aan de Rijksuniversiteit te
Bergen tot het verlenen van de titcls van licenriaat en
doctor in de opvoedkundige wetenschappen, van kandidaat
en licentiaat in de economische en sociale wetenschappen,
aan de Katholieke Universitaire Faculteit te Bergen tot
het verlene n van de titels van kandidaat en lice ntiaat in
de politieke en administratieve wetenschappen, aan de
« Facultés Universitaires St.vl.ouis à Bruxelles» en aan de
Universitaire Faculteiten St.s.Aloystus te Brussel tot het
verlenen van de titels van kandidaat in de sociale. politieke
en economische wetenschappen.

Art. 3.

Dit artikel breidt de beschikkingen van de wet van
9 april 1965 nit en machtigt de Universitaire Faculteiten
« Notre-Dame de la Paix» te Namen ertoe de diploma's
van licentiaat en doctor in de wiskundige wetenschappen,
de natuurkundige wetenschappen. de scheikundiqe weten-
schappen en de biologie uit te reiken.

Een Universitair Centrum zalopgericht worden in de
provincie Limburg. Het zal de diplorna's uitreiken van kan-
didaat in de geneeskundige wetenschuppen. de wiskundige
wetenschappen, de natuurkundige wetenschappen, de schei-
kundige wetenschappen en de biologie.

Art. 4.

Dit artikel richt de Rijksuniversiteit te Bergen op. Het
door de Staat georganiseerde universitair onderwijs ornvat
dric unlversiteiten. respectievelijk te Gent. te Luik en te
Bergen en een Rijksuniversitair Centrum te Antwerpen.

Art. 7.

Dit artikel laat in het eerste lid van artikel 4 van de wet
van 28 april 195.3 de beschikking weg betreffende het aan-
tal faculteiten die voor een universiteit noodzakelijk zijn.
Om het Rijksuniversitair Centrum te Bergen in een Univer-
siteit te kunnen omvorrnen. was het niet mogelijk deze
bepaling te behouden. De genoemde instelling bevat thans
immers geen faculteit in de letteren en wijsbeqeerte. De
Rijksuniversiteit te Bergen zal dus een faculteit bevatten
van de toegepaste wetenschappen, een faculteit van de
wetenschappen, een faculteit van de economische en sociale
wetenschappen, een faculteit van de geneeskunde, een
hoger instituut voor opvoedkundige wetenschappen en een
instelling genaamd « School voor internationale tolken ».

Art. 8.

Dit artikel en de daarop volgende artikels passen de be-
staande wetgeving aan.



Art. 16,

Le premier alinéa de cet article laisse à la Faculté agro-
nomique de l'Etat Je choix de l'Université dans laquelle
elle sera incorporée, Cette tncorporat ion devra se faire
avant le 1" octobre 1974. Le deuxième alinea permet à la
Faculté polytechnique de Mons de constituer la Faculté
des Sciences appliquèes cie l'Université de l'Etat à MOllS,

Art. 18,

Cet article a pour but d'empêcher l'organisation d'ensei-
gnements qui ne sont pas autorisés expressément par la
présente loi ou par les lois précédentes.

Le Ministre de l'Education nationale.

P. VERMEYLEN,

Le Ministre de I'Educetion nationnlc .

A. DUBOIS,

AVIS DU CONSEIL D'ETAT.

L~ CONSEIL D'ETAT. section de législation, première chambre.
saisi par les Muustrcs de J'Education nationale, le 9 juin 1970, d'une
demande davis sur un projet de loi «portant de nouvelles mesures en
faveur de I'expansion universitaire », a donné le 25 juin 1970 J'avis sui-
vant:

Observations générales.

Selon l'exposé des motifs. le projet s'attache à élaborer une solution
définitive des problèmes gue pose la croissance rapide du nombre
d'étudiants dans l'enseignement supérieur.

Une première solution avait été provisoirement donnée à ces pro-
blèmes par la loi du 9 avril 1965 portant diverses mesures en faveur
de l'expansion universitaire. Le présent projet vise à régler la ques-
tion de l'c xpanston universitaire d'urie manière globale et définitive
en tenant compte des dispositions de la loi du 28 mai 1970 modifiant
la loi du 12 août 1911 accordant la personnification civile aux univer-
sités de Bruxelles et de Louvain et modifiant la loi du 2 août 1960
relative à l'intervention de l'Etat dans le financement des universités
libres et de diverses institutions d'enseignement supérieur et de recher-
che scientifique,

Les établissements d'enseignement supérieur autorisés par la loi du
9 avril 1965 à délivrer certains diplômes et certains titres légalement
protégés, sont habilités à décerner de nouveaux grades, diplômes et
titres, qui sincrivent dans la ligne de l'enseignement gue ces établis-
sements pouvaient dispe-nser jusqu'id.

Le Centre universitaire de I'Etat il Mons est élevé au rang d'uni-
versité de l'Etat.

En modifiant dans ce sens la loi du 28 avril 1953 sur J'organisa-
tion de l'enseignement universitaire par lEtat, le Gouvernement entend
accorder " l'établissement universitaire de Mons le statut d'une
université à part entière. avec toutes les conséquences que cela com-
porte. no tamrnent en matière de gestion des crédits, exécution des tra-
vaux. etc.

En vertu de l' article 37 des lois coordonnées sur la collation des
grades académiques et le programme des examens universitaires. la
dénomination « université /,) est toutefois réservée aux établissements
d'enseignement qui organisent au moins l'enseignement en vue des
examens des grades académiques mentionnés aux articles 15 à 23. 25.
27 à 29, 31 et 33.

L'article 7, § 3. du projet n'autorise I 'Llniverstté de l'Etat de Mons
quà conférer certains qrades académiques bien déterminés, C'est ainsi
qu'il lui est interdit de conférer les grades de candidat et de licencié
en philosophie, en histoire, en philologie classique. en philologie ro-
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Art, 16.

De eerste alinea van dit artikel laat de Rijksfaculteit cler
Lnndbouwwete nsrhnppcn de universiteit kicz en waarin
ze wensr op qenorrien te worden. De opneming moet gebcu-
ren vóór loktober 1974. De tweede alinea geeft aa n de
Pol ytechnische Faculteit te Bergen de mogelijkheid om de
faculteit van de toegepaste we tenschappen van de Rijks-
universiteit te Bergen te vorrnen.

Art. \8,

Dit artikel wil verhinderen dat studierichtingen worden
qeorqaniseerd die niet uitdrukkelijk toegelaten zijn door
deze wet en door vroegere wetten.

De Minister mm Nationale Cpvoedin q,

P. VERMEYLEN,

Di? Minister (Jan Nationale Opooedinq,

A, DUBOIS.

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE.

De RAAD VAN STATE, afdeling wetgeving. eerste karner, de 9'
juni 1970 door de Ministers van Nationale Opvoeding verzocht hun
van advies te dienen over een ontwerp van wet e houdende nieuwe
maatreqelen voor de universitaire expansie », heeft de 25" juni 1970 het
volgend advies gegeven :

Alqemene opmerkingen.

Volqcns de memorie van toelichting behelst het huidiqe ontwerp
de deftnitteve regeling van de problernen die de snelle aanqroei van
de studentcnbevolkinq van het hoqer onderwijs doen rijzen.

Een eerste en voorlopige oplossing werd aan die problemen ge-
geven door de wet van 9 april 1965 houdende de diverse maat-
rcqclcn voor de universitaire expansie. Het huidige ontwerp beoogt
een globale en defin itieve oplossinq te geven aan het probleern van
de universitaire ex pansie, rekening houdend met de bepalingen van
de wet Van 28 mei 1970 tot wijziging van de wet van 12 augustus
1911 houdende toekenning van rechtspersoonltjkhetd aan de hoge-
scholen te Brussel en Leuven en tot wijziging van de wet van 2
auqustus 1960 betreffende de tusserikomst van de Staat in de Iinancie-
ring van de vrije universiteiten en van diverse inrichtingen voor hoqer
onderwi]s en voor wete nschappelijk onderzoek.

Aan de inrichtinqen voor hoqer onderwijs, die door de wet van
9 april 1965 werden gemachtigd bepaalde dlplomas en wettelijk be-
schermde titels te verlenen. wordt toegestaan nieuwe academische
graden, diploma's en titels te verlenen die echter in de lijn liggen
van het onderwijs dat zij tot nog toe gerechtigd waren te verstrek-

-ken.
Het Rijksuntversttn ir centrum te Bergen wordt verheven tot Rijks-

universite it.
Door de wet van 28 april 1953 betreffende de inrichting van het

univcrsitair onderwijs door de Staat in die zin te wijzigen, ligt het
in de bedoeling van de Regering aan de universitaire instellmq te
Bergen het statuut te verlenen van een volwaardige Rijksuniversiteit
met alle qevolqen di e aan dit statuut verbondcn zijn, onder meer be-
treffende het be heer der kredieten, de uitvoering van werken, enz.

Inqcvolqe artikel 37 van de gecoördineerde wetten op het toeken-
nen van de acadernlsche graden en het programma der universitaire
examens is echter de benam inq « untversitert » voorbehouden aan de
onderwijsinrichting die op zijn minst het onderwijs inricht met het
oog op de examens voor de academische qraden verrneld in de artl-
kclen 15 tnt 23,25. 27 tot 29, 31 en 33,

Artikel 7, § 3, van het ontwerp machtigt de Rijksuniversiteit Bergen
tot hct aflevere n van cnke le welbcpaalde ncademische graden. Zo is
het haar niet roe qelatcn de volqcnde graden te verlenen : kandidaat
en Hccntiaat in de wüsbeqeerte. qesc hiedenis, klassieke Hloloqie. Ro-
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lildl"ll', l'Il philulo~Jll'- ~Jl·rJl1clnILjllt •• dp do •.trur Cil plulosop hic et l(~ltrl'~, de
G~n..:lIddL licelldé et do. tcur ('JI drdlt et dl' II..enrié cn notari at , C'l'st·;I-
dire- les qradl"s mcntronué s ~H1X arttc.lrs 15 Ù 18, 22 ct 22bis des !~)IS

loûrJonlló?cs précitècs.

!)dI1S ces couditlons. la dénornin.ition « l.Iuivcrsrté de l'Etdt de-
[\1UIl&» dL'rOn~' :\ 1;1 dé hrunon h.i.U~dl..'" de la notion d'université. En
conséquen ....c , il S'1Il1pOSe dadapn-r lartk.lc 37 :l la situation nou-
velle. Une antre solution consisterait ù accorder au Centre univcr sl-
tn irc de 1Etat {I Mons les avantaqcs que la loi du 2~ ,,,Til 1953
ac(urde aux deux unlvr rsités de lEtat.

C'est toutefois en fonction de la prc mière liypothé se. á savoir
l'adnotation de l'article 37 des dites lois coordonnee-s, que' le Conseil
dEtur pro(édera il l'examen du présent projet,

Le propjet précise les grades académiques que l' « Institut univer-
sit.ure d'Anvers » et le « Ci-ntre univcrsttaire du Limbourg seront
autorisés à délivrer. Or, ces établissements, loin dex is te r, ne font même
pas encore l'objet d'un projet de loi depose <lux Chambres lé qtslativc v.
IJ n'y a donc aucune certitude quant il la fermo juridique que le
légtslateur leur donnera et à l'cnsciqncrncnt qu ils seront en droit de
dispenser. Il ne sindique pas d'anticiper sur les décisions du législateur
relativement il ces établiaseme nts dcnsc iqnerne nt qui doivent encore
être crées.

Examen des articles.

Anicte 1".

La phase Ilmiuaire de I'article ne tient pas compte du nouvel inti-
tulé que la loi du 28 mai 1970 a donné il la loi du 12 août 1911.
Il Y aurait lieu de la rédiger comme suit ,

« Article 1. _ L'article 1", § 2, 2, a, de la loi du 12 aoùt 1911
accordant la personnalité civile il l'« Université catholique de Lou-
vain - Katholieke Universiteit te Leuven », li L< Université Libre de
Bruxelles» et il la «Vrije Llniversitcit Brussel» <i créer une université
de Ianque française et une universite de langue neerlandaise, modifié
pm la loi du 28 mai 1970, est remplace par la disposition suivante: ... »,

Il convient d'observer. d'autre part, gue la dénomination légale du
grade en sciences mathématiques. physique et chimie est la suivante :
candidat en sciences, groupe des sciences mathématiques, qroupe des
sciences physiques, groupe des sciences chimiques,

Article 2,

Cet article, qui procède au rcmpla cement de l'ensemble de I'urti
cie \ '". III, a. perd de vue que la loi du 3 mars 1970 concernant
le port du titre de candidat et de licencie en scieu ce s administratives,
a ajouté il cette disposition légale tin 8". Comme la modification envi-
sagée ne concerne que l'article 1oc, III, a, l " à 4". il est superflu de
remplacer intégralement la dite disposition et de viser toutes les lois
modificatives,

Dès lors, la phrase liminaire devrait être rédigée comme suit ,

«Article 2, ~ L'article I"C, III, a, l" à 4", de la loi du 11 septembre
1933 sur la protection des titres d'enseignement supérieur. modifié par
la loi du 9 avril 1965, est remplace par la disposition sui vante : .. _ "

Si le Centre im ive rs itaire de l'Etat à Mons devient une université
de l'Etat à part entière (voir. à ce sujet, l'observation qéné ra le). la
disposition du l" est superflue. puisque la loi du 28 avril 1953 auto-
rise les universités de lEtat à délivrer tous les diplômes scientifiques.
La même observation vaut pour les dispositions des 2" et 4". où men-
tion est également faite de l'Université de l'Etat il Mons.

Les diverses Iacultés citées aux 2" et 4° doivent lê tre sous leur déno-
mination officielle et non pas sous une d~nomin~ltion trdduite. Ainsi, par
exemple. rétablissement d·enseignement S"int-Louis s'appelle officieJle-
ment "'.ra.lultês univcl'sitairC's S(lÎnt~Lüuis:>' et <"" U:aiversitaire facultdten
Sint-Aloys:us)j. Le diplômc délivre pill' ces CtZlblissernents est celui de
<,( cc:md:,dat en sciences êconomiqucs. soclëll£s et politiques )c'.
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ru.r.m-,c Iiloloçuc. Cl-'rrn,hUlsP filuhJnîe. CLh.t,)r in dl' lette-en ('11 wijshc-
qecrrc. k.mdid.urt. l i. r-n ti.r.it en dOl tor in dl' rr-c htrn . ltccntia.it 111 hct
notarr.t.rt, mer andrrc woordcn dl.' qr.idcn vcrmc ld in Je arttkclcn 15
tot 18, 22 en 22 bis "an voormcldc 9c'coordinccrde wcttcu.

ln die voorwaarden wijkt de bcnamtnq « Rtjksulllvcrsittit " te Bcrqcn
:Jf van de wcttc lij ke be qripsbepalmq van ecu univcrsttc it. Dtcnvolqc na
dtr-nt voormeld artikel 37 te wordcn aanqcpast auri die- nicuwe toestand.
Een anderc oplossirtq bcst.i.rt crin a.m het Rijksuniversîtair Centrum
tc Bergen de voordelcn toc te kr-nnc n die de wct V<1n 28 april 1953
verlee nt .ian de twce Rljksuniversiteitcn.

Hct outwcrp zal e chtr-r hler ondcrzocht worden in de vcroudcr-
stc llinq dat gevolg z.il ge0cven worden aan het ecrste voorstcl, narnc-
lijk de aanpassinq v an artikel 37 van bedoelde qccoördtnccrdc wette n.

Hot ontwcrp bepaalt de acadernische qraden die door de oz Univer-
sitaire lnstc llinq Antwerpen " en door hct « Universitair Centrum
Limburg -» z ullen moq en worden uitqereikt. Deze lnstcllinqcn bestaan
cclitcr nog niet en zij n zelfs nog ruet hct voorwerp van e niç wcts-
ontwcrp dar bij de Wcrqevcnde Kamers is inqcdie nd, z.odat hieromtrcnt
uict de minste zckerhcid bestaat welke de [uridischc vorrn is die de
Wetqever .",n die onderwijslnrlchtinqen zal qeven en welk onder-
wijx z i] zu llen muqen verstrekken, He] is wciniq aanqcwczcn te anti-
ciperen op de boslissinqcn van de Wetqcvcr bctrcffende deze op te
rtchte n ondcrwijslnstellinqen,

Ontleding der artikelen,

Artikel 1,

De inleidende zln houdt qecn rekening met het nieuw opschrilt dat
de wet van 28 mei 1970 qe qeven heeftaan de wer van 12 auqustus
1961. De inleidende zin dient d e rhalve te word e n gesteld als volgt:

« Artikcl 1. - Artikel 1, ~ 2. 2, a, van de wet van 12 auqustus
1911 tot tockcnninq van de r e chtspersoonlijkheld aan de «Katho-
lieke Llniverstte it te Leuven _ Université catholiqu e de Louvain jo, aan
de « Vrije Universiteit Brussel », aan de « Université Libr e d e Bruxel-
les» en waarbij aan de « Katholleke Llnivcrsit e it Leuven - Uni-
versité catholique de Louvain» machtiging wordt verlccnd cen Frans-
taliqe en een Nederlandstalrqe unlverslteit op te richten, gcwijzigd bi]
de wet van 28 rnei 1970. wor-dt vervanqen door de volgende be pa-
ling: ... ».

Anderdeels valt er op te rnerken dat de wettelijke benammg van de
grand in de wiskunde, in de natuurkunde en in de scheikunde de vol-
qende is : kandidaat III de wetenschappen, groep wiskundige wcten-
schappen, groep natuurkundiqe wetenschappen, groep scheikundige
wetenschappen.

Artikel 2.

Bij hel vervanqen van gans artlkel I, Ill, a, werd niet gei"t op de
wet van 3 rnaart 1970 bctre Ifcnde het voeren van de titel van kandi-
daat en licentiaat in de bcstuurswcte nschnppen, die cen 8" heeft toeqe-
voegd aan die wettcliike bepallnq. Daar de voorqestclde wijziging enkel
artikel 1, III, a, 1" tot 4". betreft, is het overbodiq deze bepalinq
volledig te vervanqen. Ook is het overbodiq alle wijzigende wetten
aan te halen,

De inleidende z in kan derha lve bost worden gelezen als volgt ;

Artikcl 2. - Artrke! 1. III, a, 1" tot 4". van de wet van Il september
19.13 op de beschcrminç van de tite ls van hoger onderwijs. gewijzigd
door de wet van 9 april 1965. wordt door de volqende bepalinq ver-
vangen: ... ».

Indien de Rijksuniversiteit Bergen een volwaardiqe Rijksuniversiteit
is (zie hlervoor de algemcnc opmerkinq}, zo is het bepaalde onder 1"
overbodiq om rcden dat de wet van 28 april 1953 de RijkSUniversiteiten
machtiqt alle wetenschappelljke diplornas af te levcren, Deze opmer-
king qcldt ook voor het bepaalde onder 2" en 4" alwaar ook gewag
qemaakt wordt van de Rijksuniversiteit Bergen.

De verschillendc Iacu lteiten verrncld in 2" en 4" rnoeten worden aan-
qehaald volqr-nx hun cfficië lc Ix-riaminq en di~nen derhalve niet te Wor-
den vcrtCl"ld. Zo is b..,'. de offtciële ],C'llaming van d,· "ndel-wijs'instelling
St-Aloysius « Universitaire P"culteiten Sint-Aloysius» en ,{ Facultés uni-
v<'J'sitlùn's St.-Louis », Het diploma dat door deze instellingen wordt
<-lf";-jelcvc,d is '., kandid<'Iat in de econonüsche. sociale- en politieke \vetcn-
schappen ".



En ll"" qui ronccr nc Ic s chp!ù!l1es ,., dé livrer par Lmstttution univcrsr-
Lure d .l\11\'l'fS, le Conse ll i.J'Etdt renvoie :1 Lohscrv.rtion qénér.rle f aite
ci-uv.mt ,

Article 3.

L'drllt..:1: J7. alin0',,-1 2, des lOL'; coordonnées <l encore de- modifie par
it-, "n-;·té, rcy.rux de, 18 rn.u 1967, 18 .ioùt 1967 ct ~ juin 1968, D'autre
part. duns LI ver-sien nécrl.rnd.usc. il convient dévrire 9 april 19b5,;- au
lieu de , 9 apr i] 19M ".

Il n'a p.rs {te tenu compte de LI nouvelle denomination de candidat
en philosophie et lettres. candidat en sciences naturelles ct medicales.

AinSI quil " été observé ci-dcssu». le projet ne doit pd' mentionner
les diplômes que délivreront les établissements d'enseignement qui doi-
vent cncorc être crè'és. Les dispositrons dl" 7" Cl 8" doivent. dés lors,
êtro omises,

« Ac/icle 3. - L'article 37, alinéa 2, des lois coordonnees sur la
collation des orades académiques et If" proqramme des examens univcr-
s ita ire s. modifié p,1l' les loi, des 21 mars 1964 et 9 avril 1965 ct par les
arrêtés royaux des 18 m.u et 18 aoù t 1967 et 4 juin 1968, est remplacé
par la disposition suivante :

Sont assmulès 8UX univer sitès :

l'' les «Facultés unlversrtaircs Saint-Louls » et les «Universitaire
Facultertcn Sint-Aloysius ». il Bruxelles. pour la délivrance des diplômes
de r andidat en philosophie, de candidat en histoire, de candidat en philo-
logie classique. de candidat en philologie romane, de candidat en phi-
lologie germanique et de candidat en droit;

2" les « Facultés un iversitaires Notre-Dame de la Paix », à Namur.
pour la délivrance des diplômes de candidat en philosophie, de candidat
en histoire, de candidat en philologie classique, de candidat en philologie
rom il ne, de candidat eu philologie germanique et de candidat en droit, de
candidat en science-s, de candidat en sciences pharmaceutiques, de candi-
dat en sciences médicales, de licencié et de docteur en sciences, qroupe
des sciences mathé maüques. groupe des sciences physiques, groupe des
sciences chimiques ou groupe de biologie:

3" les «Universitaire Faculteiten Sint-Ignatius » à Anvers, pour la
délivrance des diplômes de candidat en philosophie, de candidat en
histoire, de candidat en philologie classique, de candidat en philologie
romane, de candidat en philoloqie germanique et de candidat en droit;

4" le Centre universitaire de lEtat à Anvers, pour la délivrance des
diplômes de candidat en sciences, de candidat en sciences pharrnaceu-
tiques et de candidat en sciences médicales;

5" (comme au projet) .. ;
6" (comme au projet) ... :
7" ct 8": doivent être omis, pour le motif exposé dans les obser-

vatlons géneraks.

Article 5.

La rédaction suivante est suggérée pour cet article:

"Article 5. - A I'a rticle 2 de la même loi, modifié par les lois
des 21 mars 1964 ct 9 avril 1965, les mots (18 suite comme au
projet) ».

Article 6.

La rédaction suivante est recommandée:

«Article 6. - A l'article 3, alinéa 1"", de la même loi, modifié pm
la loi du 9 avril 1965, les mots (la suite comme au projet) »,

Adlcle 7.

La suppression de l'alinéa 1,.,. du § 1,.,. de l'article 4 de la loi du
28 avril 1953 aura pour effet de priver les Facultés des universités de
l'Etat de Icur existence légale, alors que la loi projetée crée des facul-
tés à l'Université de Mons.

D'autre part, la disposition du § 1'", qui habilite Je Roi à modifier
les facultés, peut difficilement se [ustifler si l'existence de facultés au
sein des universités de l'Etat n'a été préalablement prévue.

Il s'impose, dès lors, de maintenir intéqralcrncnt le ~ t .., dans Sa

version primitive.
Aucune modilic:atioTI n'étant apportée all ~ 2, il est superflu de

reproduire ce paragraphe clans le projet.
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Voor dl' d.plorn.i S .t] te h""\....-rcn de.ur dl' Llnrvcr sit.urc In.strlllllD Ant-
wrrpcn. :-ie de \'Oorq'ldtl(le ,1l\]Clll("l1r opmcrkinq.

Artikc-l 3.

Artrkcl 37. twrcdc hd. v.rn de ~1C"•..oordinccrdc wc ttcn wcrd nog qe wij-
zi,jd door de vul\Jelld,' k'.Jllillklijke [,""!Ul["11 d.d. 18 me i 1967, l i:\ auqus-
tus 1967 en ~ juni 1968. Men "chrijve daarc nbovcn ,.9 april 1965» in
pla.us van c. 9 april 1964 »,

Er is geen rekcninq gd10uc.kn met de nicuwc benaruinq van k.mdid.i.it
111 de Iettcr cu en wijsbcqcertc. k.mdiduut lil dl' un tuur- en qcnccskundiqe
wetcnschappcn.

Zoals hoqcr opqcmcrkt, dicnt hct huidlqc ontwerp qeen gewag te
l'ldk'..-'nVd" de diplornas van do:' 110"9 op te rlchtcn ondcrwijsinstc llinqcn.
H"t bcp.ialdc onder 7" en 8" dicnt dcrhalve te wordcn wcqqe laten.

Arttkcl 3 zou best wordcn gdezen als volqt :

«Ar/ikel 3. ~ Arrtkel 37, twecdc lid, van de qecoördineerde wcr-
tcn op het toekcnncn van de academische qrade n en hct programma der
unlvr-rsitnirc cx.unens, n('v,.rijzigd bij de wcttcn van 21 maart 1964 en van
9 april 1965 en bij de koninklijkc bc sluttcn van 18 met en 18 auqustus
[967 en ~ juni 1968, wordt door de volqende bepallnq vervanqen :

,< Wordcn met de universite tten gelijkgesteld:

1" de «; Facultes univcrsitrures Samt-Louts » en de « Universitaire
Facultcitcn Sint-Alovstus » tc Brussel voor het uttrciken van de diplo-
mas van k.indldaat in de wijsbcqcerre, van kandidaat in de geschiedenis,
van kundiduat in de klas,.'.;jeke filologie. van kandirlaat in de Rornaanse
filologie, van kandidaat in de Ge rmaanse hlolcqie en van kandidaat in
de rcchten:

2" de « Facultés universitaires Notre-Darne de la Paix» te Narnen
voor het uttreiken van de dlplomas van kandldaat in de wijsbeqeertc.
van kandidaat in de qeschiedenis. van kandidaat in de klassieke filo-
loqie , van kundid aat in de Romaanse Hloloqic, van kandidaat in de
Gcrmaanse filologie en van kandidaat in de rechten, van kandldaat
in de wetenschappen. van kandidaat in de farrnaceutische wetenschap-
pm, kandidaat in de qeneeskundiqe wetenschappen, van Iicentiaat en
doctor in de wctenschappen. groep wiskundiqe wetenschappen, qroep
natuurkundiqe we tenschappen. qrocp scheikundige wetenschappen of
groep bioloqie:

3" de Universitaire Faculteiteu Sint-Ignatius te Antwerpen voor het
uitreiken van de diplornas van kandidaat in de wijsbeqeerte, van kan-
didaat in de qeschiedenis, van kandidaat in de klassieke filologie, van
kandidaat in de Romaanse Hloloqie, van kandidaat in de Gerrnaanse
filologie en van kandidaat in de rechten:

4" het Rijksuntversttatr Centrum te Antwerpen voor het uitreiken
van di plomas van kandidaat in de wetenschappen, van kundidaat in de
fannaceutische wr-tenschappen en van kandidaat in de qeneeskundlqe
wetenschappen:

5" (zoals in het ontwerp ) ... ,
6" ... Izoals in het ontwerp) ».
7" en 8" dienen weqqelaten te worden voor de reden bepaald in de

n lqcmene opmerkinqen.

Artikel 5.

Voor eC!1 betere lezing van dit artikel wordt de volqende tekst voor-
gesteld:

<, Artikel 5, ~ In artikcl 2 van dezelfde wet, gewijzigd door de
wctten van 21 rnaart 1964 en 9 april 1965, worden de woorden
[vcrder zoals in het ontwerp ) ».

Artikel 6,

Volqende tekst wordt hier aanbevolen :

« Artikel 6. - In artikel 3, eerste lid, van dezelfde wet, gewijzigcl
bi] de wet van 9 april 1965, worden de woorden ... (verder zoals in het
ontwerp) ».

Artike! 7,

Inqevolqe het wcq laten van hct ccrste lid van § 1 van artikel 4 van
dezelfde wet verliezen de facultciten der Rijksuniversiteiten hun wet-
te lijk bestann te rwijl voor de Llnive rsitelt te Bergen de Iaculteiten bi]
de wet worden opqericht.

Änderztjds is hct bepaaldc van § 1 dat aan de Koninq de bevoeqd-
he id vcrleent [acultelten te wijzigen, moeilijk te verantwoorden wan-
ne cr nie t vooraf bcpaald is clat er in cil' Rijksuniversiteiten Iacultelten
bestaan,

Daarom dient § 1 volledig te wurden bchoudcn in z ijn oorspronkelijke
tekst.

Aan § 2 werd gl'en wijziQing aangebracht zodat het overboclig is
deze bepalingen opnieuw op te nemen,
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La seule modihcation Iondamcnt.ilc concerne le ~ 3 et n'suite de
la trnnsfor m.ition du Centre univcrs.tuirc de l'Etat en université de
IEt"t.

Compte tenu des observations qui précèdent. il serait préférable de
rédiqcr lartlc lc 7 comme suit:

«Article 7. - L'iI rtlcle 4, ~§ 3 ct 4, de la rnörne loi. modifié par la
loi du 9 avril 1965, est rcmplncé par la dis posrtion suivante:

«§ 3. - L'Université de l'Etat il Mons comprend

1" une faculté drs sciences appliquées:
2" une faculté des sciences. .. ;
3" une faculté des sciences économiques et sociales:
4" un institut supérieur des sciences de l' éducation;
5" une f.iculté de médecine pour la déhvr ance des grildes de candidat

en sciences médicales, de docteur en médecine, chirurgie et accouche-
mcuts, de c.indldat en scie-nces pharmaceutiques et de pharmacien, de
licencié en science dentaire;

6" U1\ établissement dénommé: Ecole dinterprètes internationaux.
Toutefois. cet établissemenr conserve son statut légal actuel.

§ 4.. ~ L'érabllsscment.. . (la suite comme au projet) »,

Article 8.

La rédaction suivante est recommandee:

« Article 8. - A l'article Abts, inséré dans la même loi par la lol
du 9 avril 1965, les mots «au Centre universitaire de l'Etat il Mons)'
sont remplacés par les mots « il l'Llnlversité de l'Etat ù Mons »

Article 9.

Il est proposé de faire débuter cet article comme suit :

«Article 9. - A l'article 5 de la même loi, modifié par la loi du
9 avril 1965, les mots: « ... (la suite comme au projet) ».

Article la.

Cet article devrait être rédigé comme suit

«Article 10. - A l'article 7 de la même loi, modifié par les lois
des 6 juillet 1964 et 9 avril 1965, les mots « des centres universitaires»
sont remplacés par « du centre universitatre > et les mots « aux centres»
par « au centre» *

Article 11.

Le projet fait erreur dans la désignation des articles qu'il entend
modifier. Il faut lire:

«Article Il. - Dans la même loi. à l'article 52, modifié par les
lois des l'" août 1960 et 9 avril 1965. aux articles 53 et 55, modifiés
par la loi du 9 avril 1965. il l'article 55bis, modifié par les lois des
1PC août 1960 et 9 avril 1965, il l'article SSter, inséré par la loi du 9 avril
1965, aux articles 57 et 63, modifiés par les lois des 3 mars 1958 et
9 avril 1965, et il l'article 86 modifié par la loi du 9 avril 1965, les mots:

. (la suite comme au projet) ».

Article 12.

Dans la version néerlandaise, les mots qu'il convient de remplacer ne
sont pas correctement indiqués. Il faut dire :

« Artikel 12. _ In artikel 1, I" ... worden de woorden « en de
rljksuniversttaire centra» vervangen door « van het Rijksuniversitair
Centrum ».

Article 13,

La lol du 5 juillet 1920 sur la personnalité civile des universités
de l'Etat à Gand et fi Liége est modifiée par l'article 13 et par l'article
14, alinéa l ", du projet. Il s'indiquerait de grouper ces deux modifi-
cations en un seul article. L'article 14 se bornerait alors à modifier
la loi du 22 octobre 1921.

Dans ces conditions, I'nrticle 13 du projet s'établirait comme suit :

« Article 13, - § Fr, _ L'article l" de la loi du 5 juillet 1920
sur la personnalité civile des universités de l'Etat il GancI et à Liège,

l 3, I

De eruqc q rouclrqc wiJZI\]IIl\l bctrcft ~ 3 inq ev-olqc de omvorminq
v.rn hct Rijk!)UIÜ\".'l'sitilir Centrum in ecu Rijksuniversiteit.

RelU:l1iH~J houdcnd met (h.' vooru.umdc opmcrkmj zou du drti.kel bc st
wor dcn gE' lezen als volqt :

« Artikc] 7, - Artikel 4, ~§ 3 en 4, van dc zc llde wr t, ge\\'ijzigd
door de wct van 9 aprrl 1965, wordt rloor- de vclqcndc hcpalinqcn ve r-
v.mqcn :

'. ~ 3, - DE.' Rijksumvcrsttc rr re Bergen ornv.rt :

l' ccn f~1(nltclt v.in de tocqepnste wctcnschappe n:
2" ccn luculteit van de wetcnschappen ... :
J" lTI1 Licultclt van dl~ cconorul-u.hc rn sociale wetcnschappcn:
-l J ecu hoqe r instituut voor de opvocdkundiqe wetenschappen:
5" ecn qcnccskundiqc facultcit voor het toe kennen v an de qraden van

kandldelat in de \jl'neeskllndig,· wcti-nschappen. v.in doctor in de genees-,
hccl- en vcrloskundc, van kandidaat in de Iarrnaceutische we tenschap-
pen en apothcker. van hccntiaat in de tandheclkundc:

6" een instelling qcnaamd School voor internationale tolken, Deze
il1~;tdlinn bchoudt ovcnwcl haar huidiq wr ttlq statuut.

~ 4, - Dl' {nste llinq ... (vcrder zoals in het ontwcrp ) »,

Artikel 8.

De volgende Iez inq wordt aanbevolcn :

"Artik;:! 8. ~ [[1 ar-tike] -fbis dat in dczelfde wet werd ingevoegd
bi] de wct van 9 april 1965. worden de woorden: «in het Rijksuniver-
sita ir Centr urn te Bergen» vervangen door «in de Llniverslteit te Ber-
gen ».

Artikel 9.

Voorqesteld wordt dit artrkel 9 te beqinncn als volgt:

« Artikel 9. - In artikel 5 van dezelfde wet, gewijzigd bij de WE.'t
v.i.i 9 april 1965, worden de woorden: ... (verder zoals in het ont-
w.irp) ».

Artikel 10.

Dit artike l 10 Is te lezen als volgt:

«Artikel la, - In nrtikcl 7 van dezelfde WE.'t,gewijzigd bi] de wet-
ten van 6 juli 1964 en 9 april 1965, worden de woorden : «van de uni-
versitaire centra» vervanqen door «van het universitair centrum» en
de woorden «de centra » door « het centrum ».

Artikel 11.

De art ikele n die hier qewijz iqd moeren wordcn zijn foutief aanqehaald,
De tekst van dit artikel il is te lezen als volgt:

« Ärtike! Il. - In dezelfde wet worden, in de artikelen 52, gewij-
ziqd bij de w etten van I auqustus 1960 E.'n9 april 1965,53 en 55. gewij-
zi\Jd bij de WE.'t van 9 april 1965. 55bis, gewijzigd bij de wetten van
I augustus 1960 en 9 april 1965, SSter, ingevoegd bij de wet van
9 upril 1965, 57 en 63, gewijzigd bij de wetten Van 3 maart 1958 en
9 april 1965, en 86. gewijzigd bij de wet van 9 april 1965, de woorden :
... (verder zoals in het ontwerp) ».

Artikel 12.

De te wijzigen woorden zijn niet juist aanqeqe ve n. DE.' tekst zou
moeren worden qesteld als volgt :

« Artikel 12. - In artikel 1, 1", ... worden de woorden « en de
rljksunlvers itaire centra ~~vervanqen door « van het Rijksuniversitair
Centrum »,

Artikel 13.

De wet van 5 [uli 1920 op de rechtspersoonlijkhcid van de Rijks·
universiteiten te Gent en te Luik wordt gewijzigd door artike l 13
en artike l 14, eerste lid, van het ontwerp. Het zou derb alve aanqc-
wezen zijn deze twee wijzigingen in een cnkel artikel op te nerne n.
Op die wijze beperkt artikel 14 zich tot het wijziqen van de wet van
22 oktober 1921.

Artikel 13 van het onrwerp zou best gelezen worden als volgt:

« Artikel 13. - § I. - Artikel I van de wet van 5 juli 1920
op de rec l tspersoonltjkheid van de Rijksuniversiteiten te Gent en te



modrhé par LI loi du 9 avril 1965. est rClllpli\cè par la drsposinou
suivante :

« Article J". - Les Llnivcrsités de l'Etat i) Gnnd. LIège et il Mans.
ainsi que le Centre universitaire de l'Etat il Anvers, [ouisscnt de la
personnalite civile ».

& 2. - A l'article 2 de la më me loi, modifié par les lois des 11 mars
1954 et 9 avril 1965, les mots « centr-es unive rslt.rlres vont n'mphK'é~
par les mots « Centre- univc rsitalrc ».

Article 14.

A la suite de J'observation qui précède. cet article Ile se composera
que de l'alinea 2 de l'article 14 du projet.

Arliel c 15.

Les facultés agronomiques de l'Etat à Gand et la faculté de mede-
cine vétérinaire de l'Etat à Bruxelles (Cureghem) ont été incorporées.
la première. il lLlniversité de l'Etat à Gand. la seconde. il l'Université
de l'Etat il Licqe. Ces établissements d'enseignement ne doivent. dès
lors. plus être mentionnés dans la disposition léq ale il modifier.

La rédaction suivante est proposée pour I'article 15 :
« Article 15. - L'article 1"', alinéa 3. de la loi du 6 août 1931 éta-

blissant des incompatibilités et interdictions concernant les Ministres.
anciens Ministres et Ministres d 'Etat, ainsi que les membres N anciens
membres des Chambres législatives, modifié par les lois des 23 décembre
1950 et 9 avril 1965. est remplacé par la drsposition suivante

«Ils peuvent être Mnustre et membre du personnel enserqnant aux
Universités de l'Etat à Gand. à Liège et à Mons. au Centre universitaire
de l'Etat il Anvers et à la Faculté agronomique de l'Etat à Gembloux ».

Article 16.

Cet article gagnerait il être rédigé comme suit:

« Article 16. - Sur avis de son conseil académique et du conseil aca-
démique de l'Université de l'Etat désiqnée par le Roi. la Faculté agro-
nomique de l'Etat à Gembloux est incorporée à cette université par arrêté
royal. avant le l'' octobre 1971 »,

A l'alinéa 2. il convient d'écrire « Llntvcrsitè de l'Etat il Mons» -
« Rüksuniversttelt te Bergen >,

A,·tiele 18.

Tel qu'il est rédigé et à défaut de précisions dans l'exposé des
motifs. cet article ne peut s'interpréter que comme interdisant aux éta-
blissement. visés par la loi de délivrer des grades académiques. diplômes
ou titres légalement protégés. autres que ceux dont la délivrance est
autorisée par la loi. Cela va tellement de soi qu'il n'est pas besoin de
disposition prohibitive spéciale.

Arlide 19.

Ainsi qu'il ressor-t des observations générales. lartlcle 19 est sans objet.

Si. toutefois. le Gouvernement devait ne pas se rallier au point de vue
du Conseil d'Etat. il conviendrait de rédiger l'article comme suit:

«Article 19, _ Les dipsositions concernant J'Institut universitaire
d'Anvers et le Centre universitaire du Limbourg entrent en vigueur en
même temps que la loi qui leur accorde ia personIlalité civile et détermine
leur statut ».

La chambre était composée de :

Messieurs: F. Lepaqe, président du Conseil d'Etat,
H. Buch et I-I. Adriaens, conseillers d'Etat.
W. Verouqstraete ct S. Fredericq. assesseurs de la sec-

tion de législation.
M. [acquernijn, greffier adjoint. greffier.

La concordance entre la version néerlandaise et la version française
a été vérifiée sous le contrôle de M. H. Buch.

Le rapport a été présenté par M. A. Vander Stichele, substitut
de J'auditeur général.

Le Greffier.

(s.) M. JACQUEMlJN.

Le Président.
[s.] F. LEPAGE.
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Luik. ge-WljZlgd door dr we t v.in 'I .iprr] 1965. wordt vcrv.uiçjc n
door dl' volqcndc bcpn linq

« Artikcl 1. -- De- RiJksuniversitriten Gent. Luik l'il Bcrqcn .• 1ISl1l(·dl'
hct l(ljk.sunivl'"rsitdir Centrum te Antwerpen, qc-uiet cn dl' rcchtspc r
soonlljkhetd ».

§ 2. - In artikcl 2 van dczc lfdc wct, qewijziqd hi] dl' wcttcn vun
11 ru.i.u-t 1954 en 9 ërpri] ]965, wot-den de woordc n « univers tt.ure
centra vervanqcn door « Llnivcrsitrur Centrum

Artikel 14.

l nqe volqe' voorqaande opmerkinq beperkt dit artike l zich tot hct
twccdc lid van artlkcl 14 van het ontwerp.

Artikel 15.

De Rijksfaculteiten der landbouwwetcnschappen te Gent werdcn
opgenomen in de Rijksuniversiteiten te Gent en andcrdee ls werd de
Rijksfaculteit voor veeartsernjkunde te Brussel (Cure qhe m) opgenomen
door de Rijksunive-rsiteit te Luik. Het is niet aanqe wczen van deze
onderwijstnstelltnqen nog melding te makcn in de te wijz iqen wets-
bepaling.

Arttkel 15 kan best gelezen worden als volgt

« Artikel 15. - Artikel 1. derde lld, van de wet van 6 auqustus
1931 houdende invoe rinq van de onverentqbaarhedcn en ontzeggingen
betrcffende de Minlsters, gewezen Ministers en Ministers van Statc ,
alsmede de leden en de qewezen leden van de Wetqe vende Kamers,
gewijzigd bi] de wettcn van 23 decernber 1950 en 9 april 1965. wordt
vervanqe n door de volgende bepaling

"Zij moqe n Minister z ijn e-n lid van het onderwijzend personeel aan
de Rijksunlversite itcn te Gent. Lu ik en Berqen, aan het Rijksuniversitair
Centrum te Antwerpen en aan de Rijksfaculteit del' landbouwweten-
schappen te Gembloux »,

Artike! 16.

Voor een bctere lezrnq van het eerste lid wordt volqende lezing aan-
bevolen :

«Artikel 16. De Rijkslandbouwfaculteit te Gembloux wordt
vóór I oktober J971, op advies van z ijn acadernische raad en op advies
van de acadernische raad van de Rijksuniversiteit die de Koning aanwijst,
bij konlnklijk besluit bi] die universiteit opqenornen ».

In het tweede lid schrtjve men « Rijksuniversiteit te Bergen» _ « Uni-
versité de l'Etat il Mons >.

Artikel 18.

Zoals dit artikel, dat niet nader toeqelicht is door de memorle, gesteld
is. kun het crin bepaalde verbod slechts betekcnen dat de door de wet
bedce lde instellingen qeen andere acaderntsche graden. d.ploma's of wet-
telijk bescherrndc titels moqen verlenen dan die welke door de wet
toeqclaten z ijn. Dit is zo evident dat qeen speciale verbodsbepalinq daar-
toc nodig is.

Artikel 19.

Zoals blijkt u it de éllgemenl' opmerktnqen heeft artikel 19 qeen onder-
werp,

Mocht de Regcring echte r de zienswijze van de Raad van State niet
delon. dan wordt voorqesteld dit artikel te lezcn als volgt:

.s Artikel 19. - De bepalinqen betreffende de Unive rs itaire Instellinq
Antwerpen eI1 hct Llnivers itair Centrum Limburg treden in werkinq
sarnen met de wct die hun recbtspcrsocnlijkheid verleent en hun statuut
bepaalt »,

De karner was sarnenqesteld uit:

De Heren: F. Lepélge. voorz itter van de Raad van Statc,
H. Buch en H. Adriaens, staatsraderi,
W_ Verouqstracte en S. Fredericq, bijz ittcrs van de

afdeling wetgeving.
M. J acquernijn. adjunct-qrilfier. qriffier.

De ove reensternminq tusscn de Nederlandse en de Franse tekst werd
naqezicn onder toezicht van de heer H. Buch.

Het verslag wcrd uitqebracht door de heer A. Vander Stichele.
substi tu u t-a udi teur -9 eneraa 1.

De Grijtier,

(get.) M. JACQUEM[JN.

De Voorzitter.
(get.) F. LEPAGE.



PROJET DE LOI

BAUDOUIN,

Roi des Belges,

A tous, présents et li ocnir, SALUT,

Vu l'avis du Conseil d'Etat;

SUt' la proposition de Nos l'\1illi!>rrcs de l'Education
nationale,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS

Nos Ministres de l'Eclncatiol\ nation~l1e sont Ch'll'\lés de
présenter, en Notre Nom, aux Chambres législatives, le
projet de loi dont la teneur suit :

CHAPITRE I.

Modifications à la loi du 12 août 1911,

Article premier.

L'article l", ~ 2, 2, <1, de la loi du 12 août 1911 ace or"
dant la personnalité civile à l'« Université catholique de
Louvain - Katholieke Universiteit te Leuven ». fi 1'« Urü-
versité libre de Bruxelles » et à la « Vrije Universiteit
Brussel» et autorisant l'« Université ccrl.ohque de Louvain
- Katholieke Llniversitett te Leuven» à créer urie univer-
sité de langue française et une université de lan que néer-
landaise, modifié par la loi du 28 mai 1970, est remplacé p,~r
la disposition suivante :

« 2, LI) Feront partie de la « Katholieke Universiteit
te Leuven » les établissements d'enseignement universitaire
qui s'y rattachent et qui sont situés :

1" dans l' arrondissement de Louvain;

2° sur le territoire de la ville de Courtrai, en vue d'y
dispenser l'enseignement préparatoire <lUX examens pour la
délivrance des diplômes de candidat en philosophie, de can-
didat en histoire, de candidat en philologie clas sique. de
candidat en philologie romane, de candidat en ph iioloqie
germanique. Je candidat en droit et de cand idat en sciences
médicales, en sciences, 9roupe des sciences mathématiques,
groupe des sciences physiques, groupe des sciences chi-
miques, »

CHAPITRE II.

Modifications à la loi du I I septembre t933.

Art. 2,

L'article l:". I ll, a. l" il4", de 'a loi du J J septeI:lbrc 19.JJ
sur la protection des titres d'enseignement supérieur, modi-
fié par la loi clu 9 avril 1965 est remplacé par la disposition
suivante :

[ JO j

WETSONTVVERP

BOUDEWIJN,

Koning der BeIgen,

Aan allen die nu ziin en hier na wc;:C'n zullcn, ONZE GROET,

Gelet op her advies van de Raad van State:

Op de voordracht van Onze Ministers van Nationale
Opvoedinq.

HEBBEN Wu BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ :

Onze Ministers van Nationale Opvoeding zijn errnee
belast om in Onze naam aan de wetgevende Karners het
ontwerp van wet VOOI:te leggen waarvan de inhoud volgt:

HOOFDSTUK 1.

Wijzigingen in de wet van 12 augustus 1911.

Artikel l .

Artikel l , ~ 2, 2, a van de wet van 12 augustus 1911,
tot toekenning van de rechtspersoonlijkheid aan de « Uni-
versité catholique de Louvain - Katholieke Universiteit
te Leuven », aan de « Université libre de Bruxelles, aan
de « Vrije Universiteit Brussel» en waarbij aan de « Uni-
versité catholique de Louvain - Katholieke Universiteit te
Leuven » machtiging wordt verleend een franstalige en een
Nededandstalige universi teit op te richten, gewijzigd bij
de wet van 28 mei 1970, wordt vervangen dOOI: de vol-
gende bepaling :

« 2, a) Zullen deel uitmaken van de «Katholieke Univer-
siteit te Leuven » de inrichtingen voor universitair onder-
wijs die eraan verbonden zijn en gevestigd zijn

l:' in hct arrondissement Leuven;

2" op het grondgebied van de stad Kortrijk om er onder-
wijs te verstrekken voorbereid op de examens voor het
uitreiken van de diplomas van kandidaat in de wijsbe-
qeerte. kandidaat in de qesch iedenis, kandidaat in de klas.
sieke Filoloqie, kandidaat in de Romaanse filologie, kandi-
daat in de Germaanse filologie, kandidaat in de rechten,
kandidaat in de geneeskundige werenschappen, in de »re-
tenschappen. groep wiskundige wetenschappen, groep na-
tuurkundige wetenschappen en groep scheikundiqe weten-
schappen. »

HOOFDSTUK IL

vVijzigingen in de wet van It september 1933.

AI:t. 2.

Artikel I, Ill. il, 1" tot 4", van de wet van II septernber
1933 op de bescherminq van de titels van hoger onder-
wijs, gewijzigd door de wet van 9 april 1965, wordt door de
volgende bepalinq vervanqen :



[ 11 J 761 (1I)70-1tJ7I) N. !

« il) Pelt\'cnt <lUSSI porter le tirre: a) !'vlogen ook de tite l voeren:

l ' de r and id ar. de licencié er de docteur en xr iencc s de
l'èrluca tion. CCliX qui ont obtenu le diplôme de ce ~Jr,K!C' it
l'Université de l'Etat il Mons;

2" de c.iJl1clidat ClI sciences politiques et socia les, ceux
qui ont obtenu le diplôme de ce grade aux Facultés univer-
sitaire, Notre-Dame de 1<1 Paix à Namur ou <lm; Univer-
sitaire Faculterten Sint-Ignatius te Antwerpen. de cnnd ida t
et de licencié en sciences politiques et administratives CCliX

qui ont obtenu le diolóme de ces grades à la Faculté uni-
versitaires CathoJiq~e de Mons. de candidat en sciences
économiques, sociales et politiques, ceux qui ont obtenu
le diplôme de ce grade aux Facultés universitaires Saint-
Louis él Brux elles. de candidat en :icietl'· e s èconormuuri,
sociales et pol it iq ues , ceux qui ont obtenu le diplôme je ce
~Iracle aux « Universn aire Faculteiten Sint-Aloysius te
Brussel », de candidat et licencié en sciences écono rniuucs
et sociales ceux qui ont obtenu le dirlôrne cie ce lH"de à
l'Université de l'Etat à Mons, de Ii~enciê et <-le '~ioctettr
en sciences politiques et sociales, ceux qui ont obtenu le
diplôme de ce grade á 1'« Universitaire Instelling Antwer-
pen »;

3" de candidat de licencié, de docteur en sciences éco-
nomiques et sociales, d'agrégé de l' enseiqncmen t secon-
daire supérieur pour les sciences économiques et sociales,
ceux qui ont obtenu le diplôme de ces grades aux Facultés
universitaires Notre-Dame de la Paix à Namur;

4" de candidat, de licencié et de docteur en sciences
économiques appliquées, d'agrégé de l'enseignement secon-
daire supérieur pour les sciences économiques appliquées,
de candidat de licencié et de docteur en sciences commer-
ciales, avec ou sans qualification complémcntairs , d'agrégé
de l'enseignement secondaire supérieur pour les sciences
commerciales. d'ingénieur commercial, ceux qui ont obtenu
le diplôme de ces grades au Centre Universitaire de l'Etat
à Anvers. à l'Université de l'Etat à Mons, aux » Univer-
sitaire Faculteiten Sint-Ignatius te Antwerpen » 011 fl la
Faculté universitaire catholique de Mons ».

CHAPITRE IlL

Modifications aux lois coordonnées
sur la collation des grades académiques

et le programme des examens universitaires.

Art. 3.

L'article 37 des lois coordonnées sur la collation des
grades académiques et le programme des examens univer-
sitaires. modifié par les lois des 21 mars 1964 et 9 avril
1965 et par les arrêtés royaux des 18 mai et 11\ août 1961
et 4 juin 1968, est remplacé par la disposition suivante :

c; Article 37, - Les diplômes relatifs aux grades pré-
mentionnés sont délivrés soit par une université, soit par
les jurys visés à l'article 40. Esl considéré comme université
pour l'application de la présente coordination, tout étab'is-
sement qui or qanise au moins I'enseiqnr.ment en vue des
examens des grades académiques rnent iormès aux arti-
cles 15 à 23, 25. 27 à 29. 31 et 33,

1" V3J1 kandidaat, licentiuat en doctor in de opvoed-
kundige wetenschappen. zij die het diplorna van die graad
behaald hebben nan de Rijksuniversiteit te BerDen:

2" van kandidaat in de politicke en sociale wetcnschnp-
pen, zij die het diploma VéU1 die grilad belia ald hcbben aan
de « Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix x te
Nilmen of aan de Universitaire Facu ltciten St.vl qniauus te
Antwerpen: van kandidaat en licentiaat in de poliueke en
adrninistratieve wetenschappen. zij die het diploma van die
qradcn behaald hebben aan de « Faculté universitaire
catholique» te Ber~len; van kun did aat in de economischc.
sociale en politieke wetenschappen, zi] die het diploma van
die graad behaald hebben aan de « Facultés universitaires
St.-Louis » te Brussel ; van kand id aat in de econornische.
sociale en politteke wetenschappen. z i] die het diploma
van die graad behaald hebben aan de Universitaire Facul-
reiten St.s Alovstus te Brussel; van kan didaat en licentiaat
in de economische en sociale werenschappen. zij die het
diploma van die graad hebbcn behaald nan de Rijksuniver-
siteit te Bergen; van licentiaat en doctor in de politieke en
sociale wetensc happen, zij die het diploma van die graad
behaald hebben aan de Universitaire Instelling Antwerpen;

3° van kandidaat, licentiaat en doctor in de economische
en sociale wetenschappen, van geaggregeerde voor het
hoger secundair onderwijs voor de economische en sociale
wetenschappen. zij die hel diploma van die qi aden behaald
hebben aan de « Facultés universitaires Notre-Dame de la
Paix» te Namen:

4" van kandidaat, licentiaat en doctor in de toeqepaste
econornische wetenschappen. van qeaqqreqeerde voor het
hoger secundair onderwij s voor de toeqepaste economische
weten schappen. van kandidaat, Iicentiaat en dector in de
handelswetenschappen, met of zonder bijkomende kwali-
Hcatie. van geaggregeerde voor het hoqer secundair onder-
wijs voor de handelswetenschappen, van handelsinqenieur,
z ij die het diplorna van die qraden behaald hebben aan
het Rijksuniversitair Centrum te Antwerpen, aan de Rijks-
universiteit te Bergen, aan de Universitaire Faculteiten St.>
Ignatius te Antwerpen of aan de « Faculté universitaire
catholique» te Bergen.

HOOFDSTUK III,

Wijzigingen in de qecoördineerde wetten
op het toekennen van de academlsche graden

en het programma van de universitaire examens.

Art. 3.

Artikel 37 van de gecoördineerde wetten op het toeken-
nen van de academische graden en het programma van de
universitaire examens, gewijzigd bi] de wetten van 21 maart
1964 en 9 april 1965 en door de koninklijke besluiten
van 18 mei 1967. 18 auqustus 1967 en 4 juni 1968, wordt
door de volqende bepaling vervanqen :

« Artikel 37, - De diplorna's betreffende bovenver-
melde graden worden uitgercikt. hetzi] door een univer-
siteit. hetz i] door de in artikel 40 bedoelde examencom-
missies. Voor de toepassing van deze coördinatie wordt als
universiteit beschouwd iedcr e inrichting die op zijn minst
het onderwijs inricht met het oog op de examens voor de
academische graden verrneld in artikclen 15 tot 23. 25, 27
tot 29, 31 en 33.
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Sont a ssinulé s am: un iv crsuès ;

1u les Facultés universit a ircs Saint-Lotlls et les « Univer-
sitaire Eacultetten Sint-Aloysius à Bruxellcs » pour la déli
vrance des diplômes de can di dat en philosophie, de crin-
didat en histoire, de cau di dat en philologie cl<l~,siqllC, de
candidut en philologie romane, de candidut en ph ilolo qi c
germanique et de cnndida t en droit;

2u les Facultès universitaires Notre Dame de la Paix à
Namur, pour la délivrance des diplômes de C',mdidat en
philosophie, de candidat en histoire, de cundid.u en philo-
logie classique, de candidat en philologie romane, de c.in-
didat en philologie germanique, de candidat en droil. de
candidat en sciences, de candidat en sciences pharmaceuti-
ques, de candidat en sc iences médicales, de licencié et de
docteur en sciences, groupe des sciences mathèmatrques.
groupe des sciences physiques, gmupe des sciences chirm-
gues et WOllpe de biologie;

3" les Universitaire Faculteiten Sint-Igniltius à Anvers,
pour la délivrance des diplômes de candidat en philosophie,
de candidat en histoire, de candidat en philologie classique,
de candidat en philologie romane. de candidat en philologie
germanique et de candidat en droit:

4" le Centre univer sitaire de l'Etat à Anvers, pour la
délivrance des diplômes de candidats en sciences, de can-
didat en sciences pharmaceutiques et de candidat en scien-
ces médicales;

5" la Faculte Agronomique de l'Etat à Gembloux pour la
délivrance des diplômes de candidat ingénieur agronome,
d'ingénieur agronome, d'ingénieur chimiste et des industries
agricoles et d'agrégé de l'enseignement supérieur:

6" la Faculté Polytechnique de Mons pour la délivrance
des diplômes de candidat ingénieur civil. des divers grades
d'ingénieur civil et d'agrégé de l'enseignement supérieur;

7" l'Universitaire Instellin q Antwerpen, pour la délivran-
ce des diplômes de licencié et de docteur en sciences, groupe
des sciences mathématiques, groupe des sciences physiques,
groupe des sciences chimiques et groupe de biologie, d'agré-
gé de l'enseignement secondaire supérieur pour les sciences.
groupe des sciences mathématiques, groupe des sciences
physiques, groupe des sciences chimiques et groupe de
biologie, des diplômes de docteur en médecine et de phar-
macien, des diplômes de licencié et de docteur en droit, des
diplômes de licencié et de docteur en philologie germanique
et philologie romane et d'agrégé de l'enseignement secon-
daire supérieur pour la philologie romane et la philologie
germanique, ainsi que du diplôme d'agrégé de l'enseigne-
ment supérieur;

8" l'Universitaire Cen tr urn Limburg, pour la délivrance
des diplômes de candidat en sciences médicales, en sciences,
groupe des sciences ma thématiques, groupe des sciences
physiques, groupe des sciences chimiques et groupe de
biologie, »

Article 3bis, _ Aux mêmes lois est ajouté un article 37bis.
dont la teneur suit :

« Par dérogation aux présentes lois J'Université de l'Etat
à Mons ne délivrera que les diplômes qui sont mentionnés
au § 3 de l'article 7 de la loi du 28 avril 1953, comme il
a été modifié. »

I 12 I

\Vorden met de umverxit c it en ~lellJkgesteld ;

l De « Facultés universitaires Sr-Louis » en de Llniver-
sit rure Faudteiten St.-Aloysius te Brussel voo r het uurcikcn
\',1'1 de diploma 's van ka'ndidaat ill cie wijsbeqecrte , van
kundu laat in de ~leschicdenis, \,111 kandtdaat in de klasxie ke
Hloloq ie, v.in kandidaat in de Romaanse Iiloloq ic. van kan-
d iduat in de Gennaallsc Filoloqie en van kandidaa t in de
rechten:

2" de « Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix»
te Nanicn voor het uitreiken van de diploruas van kandi-
duar ill de wiisbeqeerte, van kandidaat ill de qcsc hicdenis.
\',111 kun didnat in de klussickc filologie, van ka ndiduat in
de Romaanse f iloloqie. van kaudidaat in de Germaanse
Iiloloqie , van knn didaur in de rechtcn, van kan di daat in de
we teusr hnppcn, van karididaat in de farmaceutische wcten-
schappen, van kandidaat in de geneeskundige wet eu schu p-
pen, van liccntlaat en doctor in de wetenschappen. groep
wiskundige wetenschappen, groep natuurkundiqe w eteri-
schappen. groep scheikundige wetenschappen en groep
biologie;

3" de I.Imversitaire Faculteiten St.-Ignatius te Antwerpen
voor hct urtreiken van de diplorna's van kandidaat in de
wtjsbe qeerte. van kan didaat in de geschiedenis, van kandi-
daat in de klassieke filologie, van kan didaar in de Roma,m-
se filologie, van kandidaat in de Germaanse .filologie en van
kand idaat in de rechten:

4" het Rijksuniversitair Centrum te Antwerpen voor het
uitreiken van de diplomu's van kan didaat in de w etcn-
schappen, van kandldaat in de Iarrnace utische weten sch ap-
pen en van kandiduat in de geneeskundige wetenschappen:

5" de RijksfacuIteit der Landbouwwetenschappen te
Gembloers voor het uitrciken van de drploma's van kan-
didaat landbouwkundig ingenieur, van landbouwkundig
ingenieur. van ingenieur voor de scheikunde en voor de
Ianrihouwindustrieën en van geaggregeerde voor het hoger
onderwijs:

6" de « Faculte Polytechnique» te Bergen voor het uit-
reiken van de dïploma's van kandidaat burgerlijk ingenieur
en van geaggregeerde voor het hoqer oriderwijs:

7" de Universitaire Instelling Antwerpen voor het uit-
reiken van de diplomas van licentiaat en doctor in de wis-
kunde, de natuurkunde, de scheikunde en de biologie, van
geaggregeerde van het hoger secundair onderwij s voor de
wiskun de, de natuurkunde. de scheikunde en de biologie,
van doctor in de geneeskunde en van apotheker, van licen-
tiaat en doctor in de rechten, van licentiaat en doctor in de
Germaanse Ïiloloqie en in de Romaanse filologie en van
seaggregeerde voor het hoger secundair onderwijs voor de
Romaanse Iiloloqie en de Germaanse filologie, alsm ede van
geaggregeerde voor het hoger onderwijs:

8" het Universitair Centrum te Limburg, voor het uitreî-
ken van de diplorna's van kandidaat in de geneeskundige
wetenschappen. de wiskunde, de natuurkundc. de sch ei-
kun de en de biologie, »

Artikcl 3bis. - Aan dezelfde wetten wordt een ar tikel
37bis toeqevoeqd. waarvan de inhoud Iuid t :

« In afwijking van deze wetten zal de Rijksuniversiteit te
Ber qen enkel de diplomas uitrciken. die bepaald z ij n in
§ 3 van artikel 7 van de wet van 28 april 1953, zoals
newijzigd. »



CHAPITRE IV.

1',~odiEications à la loi du 28 avril 1953.

Art. 4.

L'article l ,-,. de la loi du 28 avril 1953 sur lorqan isation
de l'enseignement universitaire par J'Etat, modifié par la
loi du 9 avril 1965 est remplace par la disposition suivante:

« Article 1"'. - L'enseignement universitaire orqaruse
par l'Etat comprend trois universités, rune à Gand, l'autre
à Liége, la troisième à Mons et un Centre universitaire de
l'Etat à Anvers. ~

Art. '),

A l'article 2 de la même loi, modifié par les lois des
21 mars 1964 et 9 avril 1965, les mots « et Centres univer .
sltaires » sont remplacés par les mots « et Centre univer-
sitaire »,

Art. 6.

A l'article 3, alinéa l ,-, de la même loi, modifié par la loi
du 9 avril 1965, les mots « les centres universitaires» sont
remplacés par les mots « le centre universitaire ».

Art. 7.

L'article 4, § 1, 3 et 4 de la même loi modifié: par la loi
du 9 avril 1965 est remplacé par les dispositions suivantes:

« Article 1, - § I Hl'. - Sauf exception prévue par la
loi, chaque université comprend au moins les facultés de
philosophie et lettres, de droit, de sciences, de médecine
et de sciences appliquées.

Le Roi peut modifier la dénomination des facultés. créer
de nouvelles facultés et adjoindre à l'université des écoles.
des instituts ou des centres interfacultaires en vue de la
collation d'un ou de plusieurs grades ou diplômes.

§ 3. - L'Université de l'Etat à Mons comprend

- une faculté des sciences appliquées;
- une faculté des sciences pour la délivrance des grades

de candidat, de licencié et de docteur en sciences, groupe
des sciences mathématiques, qroupe des sciences physiques.
groupes des sciences chimiques et groupe de biologie et
d'agrégé de l'enseignement secondaire supérieur pour les
sciences, groupe des sciences mathématiques, groupe des
sciences physiques, grotlpe des sciences chimiques et groupe
de biologie:

tine faculté des sciences économiques et sociales:

un institut supérieur des sciences de l'éducation;

une faculté de médecine pour la délivrance des grades
de candidat en sciences médicales, de docteur en médecine,
de candidat en pharmacie et pharmacien, de candidat et
de licencié en sciences dentaires;

_ un établissement dénommé « Ecole d'interprètes in-
ternationaux ». Toutefois, cet établissement conserve son
statut légal actuel.
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HOOFDSTUK IV.

Vlij::ig:ngcn in de wet van 28 april 1953,

Art. 4,

Artikel 1 van de wet van 28 april 1953 betreffende de
inric h tmq van het universitair onderwijs door de Staat,
gewijzi9d door cie wet van 9 april 1965. wordt door de
vo lqcndc b epa linq vervangen:

"Artikel I. - Het door de Staat georganiseerde univer-
sitair ond erwiis omvat d rie univcrsitciten, respectievelti k te
Gen t, te Luik en te Bergen en cen Rijksuniversitnir Cen-
trum te Antwerpen. »

Art. 5.

In artikel 2 van dez elfde we t, gewijzigd door de wett en
van 21 maart 1964 en van 9 april 1965, worden de woorden
« en universitaire centra» vervangen door de woorden « en
universitair centrum ».

Art. 6,

In artikel 3, eerste lid. van dezelfde wet, gewijzigd door
de wet van 9 april 1965, wor den de woorden « de univer-
sitaire centra» vervangen door de woorden « het universi-
tair centrum >'.

Art, 7,

Arti kel 4, ~ J, 3 en 4 van dezelfde wet. gewijzigd door
de wet van 9 april 1965, wordt door de volgende bepalingen
vervangen :

« Attikel 4, - ~ 1. Behalve de uitzondering opgenomen
in de wet, bestaat iedere universiteit ten minste uit de
faculteiten van de letteren en wijsbegeerte, van de rechts-
geleerdheid, van de wetenschappen, van de geneeskunde
en van de toegepaste wetenschappen.

De Koning kan de benaming van de faculteiten wijzigen,
nieuwe faculteiten oprichten en aan de universiteit scholen,
instituten of interfacultaire centra toevoeqen met het oog
op de toekenning van éèn of meer graden of diploma's.

~ 3. De Rijksuniversiteit te Bergen omvat:

- een faculteit van de toegepaste wetenschappen: --
- ecn faculteit van de wetenschappen voor het toeken-

nen van de graden van kandidaat, licentiaat en doctor in
de wetenschappen (wiskunde, natuurkunde, scheikunde en
biologie) en van geaggregeerde voor het hoger secundair
onderwijs voor de wetenschappen:

- een faculteit van de economische en sociale weten-
schappen;

- een hoqer instituut voor de opvoedkundige weten-
schappen;

- een geneeskundige faculteit voor het toekennen van
de graden van kan d tdaat in de geneeskundige wetenschap-
pen, van doctor in de genees-, heel- en verloskunde, van
kandidaat in de farmaceutische wetenschappen en apothe-
ker, van kandidaat en van licentiaat in de tandheelkunde:

- een instelling qenaamd « School voor internationale
tolken ». Deze instelling behoudt evenwel haar huidiq wet-
teli jk statuu t. ,
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§ 4, ~ L'établissement d'utilité publique, dénommé « In-
stitut de médecine tropicale Prince Léopold » peut être
associé au Centre un iversi taire de l'Etat à Anvers en vue
de coopérer à l'enseignement. et à la recherche dans le col-
lège des pays en voie de développement.

L'association prévue ci-dessus fait l'objet d'une con-
vention entre le Ministre qui a l'enseignement supérieur
de l'Etat dans ses attribution et le conseil d'administration
de l'Institut. »

Art. 8.

A l'article Abis, inséré dans la même loi par la loi du 9
avril 1965. les mots «au Centre universitaire de l'Etat à
Mons » sont remplacés pm les mots « à l'Université de
l'Etat à Mons ».

Art. 9,

A l'article 5 de la même loi. modifié par la loi du 9 avril
1965, les mots «et centres universitaires» sont remola-
cés par les mots « et centre universitaire ».

Art, 10.

A l'article 7 de la même loi, modifié par les lois des 6
juillet 1964 et 9 avril 1965. les mots « des centres univer-
sitaires » sont remplacés par « du centre univer si taire » et
les mois « aux centres» par « au centre ».

Art. Il.

Dans la même loi. à l'article 52, modifié par les lois des
1er août 1960 et 9 avril 1965, aux articles 53 et 55. modifiés
par la loi du 9 avril 1965, il l' article 55bis, modifié par les
lois des l" août 1960 et 9 avril 1965, à l'article 55ter,
inséré par la loi du 9 avril 1965, aux articles 57 et 63. modi-
fiés par les lois des 3 mars 1958 et 9 avril 1965. et à I'article
86, modifié par la loi du 9 avril 1965, les mots « des cen-
tres universitaires », « les centres universitaires », « centres
universitaires» sont remplacés respectivement par les mots
« du centre universitaire » , « le centre universitaire », et
« centre universitaire ».

CHAPITRE V.

Modifications aux lois des 30 juillet 1879,
5 juillet 1920, 22 octobre 1921, 6 août 1931

et 9 avril 1965'.

Art. 12,

A l'article l"', l'' de la loi du 30 juillet 1879. relative
à lé méritat pour les professeurs de l'enseignement supé-
rieur. modifiée par les lois du 26 février 1923 et du 9 avril
1965 les mots « aux centres universitaires» sont remplacés
par les mots « au centre universitaire »,

Art. 13.

§ l"', _ L'article 1e, de la loi du 5 juillet 1920 accor-
dant la personnalité civile aux un iverxitês de l'Etat il Gand
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~ ~ De instelling van openbaar nut, qcnaamd " Insti-
tuut Prins Leopold \'001' tropische ~leneeskt1nde ", Illag met
hel Rijksunivcrsitair Centrum te Antwerpen geassodecl'd
worden orn mee te werken <lan het onderwijs en het on-
dcrzoek in het college voor de ontwikkelingslanden.

Deze associatie is het voorw erp van een overeenkornst
t usse n de Minister tot wiens bevocqd heid het hoger onder-
wijs van de Staat behoort en de raad van beheer van
voorrneld instituut. »

Art, 8,

In artikel 4bis clat. in dezelfde wet werd ingevoegd door
de wet van 9 april 1965, worden de woorden « in het Rijks-
universitair Centrum te Bergen» vervangen door de WOOl'·
den « in de Rijksuniversiteit te Bergen ».

Art. 9.

In artikel 5 van dezelfde wet, gewijzigd door de wet van
9 april 1965. worden de woorden « en de universitaire cen-
tra » vervangen door de woorden « en het universitair
centrum ».

Art. 10.

In artikel 7 van dezelfde wet, gewijzigd door de wet-
ten van 6 juli 1964 en 9 april 1965. worden de woorden
« van de universitaire centra» vervangen door de woorden
« van het universitair centrum », en de woorden « de cen-
tra» door « het centrum ».

Art. 11,

In dezelfde wet worden, in de ar tikelen 52, gewijzigd
door de wetten van 1 augustus 1960 en 9 april 1965, 53 en
55, gewijzigd door de wet van 9 april 1965, 55bis, geWijzigd
door de wetten van I augustus 1960 en 9 april 1965.
55tcr, ingevoegd door de wet van 9 april 1965. 57 en 63.
gewijzigd door de wetten van 3 maart 1958 en 9 april
1965. en 86. gewijzigd door de wet van 9 april 1965. de
woorden « van de universitaire centra », « de universitaire
centra », « universitaire centra » respectievelijk vervangen
door de woorden « van het universitair centrum », « het
universitair centrum » en « universitair centrum ».

HOOFDSTUK V.

Wijzigingen in de wetren van 30 juli 1879, 5 juli 1920,
22 oktober 1921, 6 auqustus 1931 en 9 april 1965.

Art. 12.

In artikel I. 1" van de wet van 30 juli 1879. betreffende
het ernerttaat van de leraren van het hoger onderwijs,
gewijzigd door de wetten van 26 februari 1923 en van 9
april 1965, worden de woorden « in de universitaire cen-
tra » vervangen door de woorden « in het universitair
centrum ».

Art. 13.

§ I. ~ Ártl kel 1 van de wet van 5 juli 1920 op de
rechtspersoonlijkheid aan cie Rijksuniversiteiten te Gent en



et il Liè qe. modjfi(' FU' b loi du '0 avril j 96::; est re mpimè
par la disposition suivante

« Article 1"', - Les universites de l'Elill Ù Gand, il Lii'se
ct à Mons ainsi que le Centre universitaire de I'Etat à
Anvers, Jouissent de lil personnalité civile ».

~ 2, - A l'article 2 de la même loi, modifié piU' par les
lois des Il mars 1954 et 9 avril 1965, les mots « centres
universituires » sont remplacés par les mots « centre uni-
versitaire »,

Art, 11,

Dans la liste figurant à l'article unique de la loi du 22 oc-
tobre 1921 déterminant la liste des établissements d'ensei-
gnement supérieur visée au 3" et au 7u de l'article 56bis de la
Constitution modifiée par la loi du 9 avril j 965, les mots
« Les universités de Bruxelles, Gand, LièDe ct Louvain, y
compris les écoles y annexées et les ëtabhssements y assi-
milés » sont remplacés par les mots « Les universités de
Bruxelles, Gand, Liège, Louvain et Mons, y compris les
écoles y annexées et les établissements y assimilés ».

Art. 15,

L'article l '". alinéa 3, de la loi du 6 août 1931, établis-
sant des incompatibilités et interdictions concernant les
Ministres, les anciens Ministres et Ministres d'Etat, ainsi
que les membres ct anciens membres des Chambres légis-
latives, modifié par les lois des 23 décembre 1950 et 9 avril
1965, est remplacé par la disposition suivante :

« lis peuvent être Ministre et membre du personnel ensei-
gnant aux Universités de l'Etat à Gand, à Liège et à Mons,
au Centre universitaire de l'Etat il Anvers et à la Faculté
agronomique de l'Etat à Gembloux ».

Art. 16,

Sur avis de son Conseil académique et du Conseil aca-
démique d'une Université de l'Etat, désignée par le Roi, la
Faculté agronomique de l'Etat à Gembloux est incorporée
par arrêté royal à une Université avant le l'" octobre 197-1,

Sur avis de son Conseil académique et du Conseil acadé-
mique de l'Université de l'Etat à Mons, la Faculté polytech-
nique de Mons peut être incorporée par arrêté royal à
l'Université de l'Etat à Mons,

Le patrimoine propre et fondations spéciales des facultés
précitées, ainsi que fermes expérimentales de la Faculté
agronomique de l'Etat à Gembloux sont transférés au patri-
moine de l'Université à laquelle ces établissements sont
incorporés,

Art, 17,

L'article '57 de la loi du 9 avril 1965 est modifié comme
suit;

Les mots « les conseils académiques des établissemcnts
incorporés entendus » sont remplacés par les mots « le
conseil académique de l'établissement entendu ».
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te Luik, s!ewijzi(]d door de wcr van 9 <lpI'll 196'), word t door
de vo lqen dc bepali!lH 1'(1'I,1I1\1CI1 :

c: /vrtiî.cl I, - De Rijksunil'crsitclten te Gent, te Luik
en te Bcrqcn. a lsm ecle het Ri rksun ive rsu.ur Centrum te
Antwerpen, q en ietcn de rcc ht sper.soonlijkhci d »,

~ 2, - In artikel 2 l'an de::elfde wet. [JewIjzi9d door
de we tt en v.rn Il maart 1954 en 9 april 1965, worden de
woor den « universitaire centra» vervallgen door de woor-
den" univerxitair centrum ».

Art. 11.

In cie lijst voorkomend in hct enig artik el van de wet
van 22 oktober 1921 tot vaststelling van de Iijst der InrIch-
lingen voor hoger onderwijs, bedoeld in 3" en 7" van arti-
kel 5Gbi" va n de Grondwet, gewijzigd door de wet van
9 april 1965, worden de woorden « de uuiversiteiten van
Brussel, Gent, Luik en Leuven met inbegrip van de eraan
verhon dcn scholen en de daar niee gelijkgestelde inrich-
tinqcn » vervangen door de woorden «de universiteiten
van Brussel. Gent, Luik, Leuven en Bergen, met inbegrip
van de eraan verbonden scholen en de daarmee gelijkge-
stelde inrichtingen ».

Art. 15,

Artikel l , derde lid, van de wet van 6 auqustus 1931.
hou den de invoering van de onverenigbaarheden en ont-
zeggingen betreffende de Mmisters. gewezen Ministers en
Ministers van State. alsmede de leden en gewezen leden
van de wetgevende Karners. gewijzigd door de wetten van
23 december 1950 en 9 april 1965, worcit door de volgende
bepalm q vervangen :

« Zij mogen Minister zijn en lid van het onderwijzend
persoueel aan de Rijksul1lversiteiten te Gent, te Luik en te
Berqen , aan het Rijksuniversitair Centrum te Antwerpen en
aan de Rijksfaculteit der Landbouwwetenschappen te Gem-
bloers ».

Art, 16.

Op advies van zijn acadernieraad en van de academie-
raad van een Rijksuniversiteit, aangewezen door de Koning,
wordt de Rijksfaculteit der Landbouwwetenschappen te
Gembloers bij koninklijk besluit opgenomen in die univer-
siteit vóór loktober 1974.

Op advies van zijn academieraad en van de academie-
raad van de Rijksuniversiteit te Ber qen kan de Polytech-
nische Faculteit te Bergen bi] koninklijk besluit opgenomen
worden in de Rijksuniversiteit te Bergen,

Het eigen vermogen en de speciale stichtingen van de
voornoemde Iaculteiten. alsmede de proefboerderijen van
de Rijksfaculteit der Landbouwwetenschappen worden
overgedragen naar het verrnoqen van de un iversiteit, waar-
in deze inrichtingen worden opqenomen .

Art. 17,

Artikel 57 van de wet van 9 april 1965 wordt als volqt
gewijzigd;

De woorden «Je academieraden van de opgenomen in-
richtingen gehoord» worden vervangen door de wocrden
« de academieraad van de inrichtinq gehoord ».
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CHAPITRE VI.

Dispositions finales.

Art 18.

Aucun établissement visé par la présente loi ne peut
organiser un enseignement qui n'est pas expressément auto-
risé par la loi.

Art. 19.

Les dispositions concernent l'Universitaire Instelling Ant-
werpen et j'Universitaire Centrum Limburg entrent en
vigueur en même temps que la loi qui leur accorde la per-
sonnalité civile et détermine leur statut.

Art, 20.

La présente loi entre en vigueur à la date de sa publica-
tion au Moniteur belge.

Donné à Bruxelles. le 12 octobre 1970.

BAUDOUIN.

PAR LE ROI:

Le Ministre de l'Education nationale.

P. VERMEYLEN.

Le Ministre de lEducation nationale,

A. DUBOIS.

L 16 I

HOOFDSTUK VI.

Slotbepalingen.

Art. 18.

Geen enkele instelling bedoeld bij deze wet mag een
studierichting organiseren die niet is toegelaten door de
wet.

Art. 19.

De bepalingen betreffende de Universitaire Instelling
Antwerpen en het Universitair Centrum Limburg treden
in werking sarnen met de wet die hun rechtspersoon lijk heid
verleent en hun statuut bepaalt,

Art. 20.

Deze wet treedt in werking op de datum waarop ze in
het Belqisch Staatsblad wordt bekendgemaakt.

Gegeven te Brussel, 12 oktober 1970.

BOUDEWIJN.

VAN KONINGSWEGE

De Ministet ~'an Nationale Opvoedinq,

P. VERMEYLEN.

De Minister t'an Nationale Opooedinq,

A. DUBOIS.


